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AGlES DU. 


SAINT-SIÈGE 


| Discours du Souverain Pontife aux juristes catholiques d'Italie 


La troisième et dernière partie du discours 
du Saint-Père à l'Union des juristes catho- 
iques italiens (1), dans son texte italien, 
a paru dans lOss®rvatore Romano du 6 fé- 
urier 1955. En voici, avec ses sous-titres, la 
raduction de l’Ufficio Stampa du Vatican : 


I1 reste maintenant à parler de la dernière 
étape du processus que Nous voulons vous 
montrer, c’est-à-dire du retour de l’état de 
faute et de peine à celui de la libération. 

La libération de la faute et la libération de 
a peine ne s’identifient pas nécessairement, 
ni quant à leur concept ni quant à leur 
‘éalité. En faisant abstraction du fait que 
Mevant Dieu la rémission de la peine éternelle 
Bst toujours liée à la rémission de la faute 
srave, on peut rencontrer des cas d’extinction 
de la faute sans que s’ensuive une extinction 
Me la peine. Et, vice versa, la peine peut 
avoir été expiée, sans qu’au plus intime du 
Houpable la faute ‘ait cessé d'exister. 
Or, le retour à l’ordre juridique et éthique 
onsiste essentiellement dans la libération de 
Ma faute et non de la peine. 

LE 
4 I. — La libération de la faute. 

Dans l’exposé de la première étape de ce 
fbrocessus (cf. Osservatore Romano, 17 dé- 
embre 1954) (2), Nous montrions le caractère 


(1) La D. C., dans son numéro 1189 du 26 décembre 
954, col. 1601, a donné les deux premières parties de 
e discours. L'Osservatore Romano du 7-8 février 1955 
M reproduit en fac-similé deux pages du manuscrit ponti- 
“ilical de cette troisième partie. 

| (2) Cf. D. C., n° 1189 (26. 12. 1954), col. 1603, 


La LIBERATION DE L'ETAT DE FAUTE ET DE PEINE 


à la fois interne et externe de l’acte coupable, 
aussi bien relativement à l’auteur lui-même, 
que dans ses rapports envers l’autorité supé- 
rieure et, en définitive, toujours envers celle 
de Dieu, dont la majesté, la justice et la sain- 
teté sont, dans tout acte coupable, méprisées 
et offensées. : 


En quoi consiste la libération de la faute... 


La libération de la faute doit donc rétablir 
dans leur intégrité les rapports troublés par 
l’acte coupable. S'il s’agit d’une simple dette 
réelle, c’est-à-dire concernant des prestations 
purement matérielles, elle peut être complè- 
tement éteinte par la seule prestation due, 
sans que soit nécessaire un contact personnel 
quelconque avec l’autre partie. Si, au con- 
traire, il est question d’une offense person- 
nelle (seule ou liée à une dette réelle), alors 
le coupable est tenu envers la personne du 
créancier par une obligation au sens strict, 
dont il doit être dégagé. Et comme cette 
obligation, Nous l’avons déjà dit, a un aspect 
psychologique, juridique, moral et religieux, 
telle doit être également sa libération. 

Toutefois, sous son aspect intérieur, la 
faute entraîne aussi pour le coupable un escla- 
vage et un asservissement de lui-même à 
l’objet auquel il s’est donné dans l’accom- 
plissement de l’acte coupable, c’est-à-dire en 
somme à un pseudo-moi, dont les tendances, 
les impulsions et les fins constituent chez 
l'homme une caricature du moi authentique 
ordonné par le Créateur et la nature unique- 
ment au vrai et au bien; elle contrevient 
aux normes de la rectitude, selon laquelle 


l’homme, créé à l’image de Dieu, doit agir et 


se former. De cet esclavage aussi il faut, 


accomplir la libération psychologique, juri- 
dique, morale et religieuse. 

En droit humain on peut parler d’une cer- 
taine libération de la faute, quand cesse la 
procédure de l’autorité publique contre l'acte 
coupable ; ainsi, par exemple, lorsque, même 
sans égard aux dispositions intérieures actuelles 
du coupable, l’autorité remet positivement la 
faute, ou lorsqu’expire le délai légal, dans les 
limites duquel cette autorité entend, sous 
certaines conditions, citer devant son tribunal, 
pour la juger, l’atteinte portée au droit. Tou- 
tefois, cette manière de faire ne constitue pas 
une conversion intérieure, une perévoræ , Une 
libération de l’esclavage intime du moi, de sa 


volonté de mal et d’illégalité. Or, c’est seu- 


lement sur cette libération de la faute pro- 
prement dite, sur cette yer4 ox (« changement 
de sentiment »), que Nous voudrions attirer 
ici l’attention. 


psychologiquement... 


Considérée du point de vue psychologique, 
la libération de la faute est l’abandon et la 
rétractation du vouloir pervers, que le moi 
a librement et consciemment mis dans l’acte 
coupable, et la résolution de vouloir à nouveau 
le juste et le bien. Ce changement de volonté 
suppose qu’on rentre en soi-même et qu’on 
prend conscience de la malignité et de la 
culpabilité de la résolution antérieurement 
prise contre le bien reconnu comme obliga- 


toire. À cette prise de conscience s’unit la. 


réprobation de l'acte mauvais, le repentir, 
c’est-à-dire la douleur voulue, la tristesse 
voulue de l’âme, pour le mal qui a été fait, 
parce qu’il est mauvais, contraire aux normes 
et, en définitive, contraire à Dieu, Dans cette 
intime 4A10xpots 
situe l’éloignement du faux bien vers lequel 
l'homme s'était tourné dans l’acte coupable. 
Il revient se soumettre à l’ordre juste et droit, 
dans l’obéissance envers Celui qui en est 
l’auteur et le gardien, et contre lequel il s'était 
révolté. 

Ceci nous conduit psychologiquement à la 
dernière étape. Puisque l’acte coupable — 
comme on l’a déjà dit — ne consiste pas à 
enfreindre une norme abstraite du droit, mais 
au fond à s’opposer à la personne de l’autorité 
qui oblige ou interdit, la conversion accomplie 
porte par nécessité psychologique -— sous une 
forme où sous une autre — vers la personne 
de l’autorité lésée, pour un aveu repentant, 
explicite ou implicite, de la faute et l’intime 
imploration de la rémission et du pardon. La 
Sainte Ecriture nous donne d’un tel repentir 
des expressions brèves et classiques : telles 
les paroles du publicain au Temple « Deus 
propitius esto mthi peccatori : Mon Dieu, par- 
donnez au pécheur que je suis. » (Luc, xvir, 
13), ou celles du fils prodigue « Pater, pec- 
cavi : Père, j’ai péché » (Luc, xv, 21). 

Néanmoins, considéré sous l'aspect pure- 
ment psychologique, le vouloir pervers s’ex- 
primant dans l’acte coupable peut prendre 
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s’accomplit également et se 


fin d’une autre manière, sans que se réalise 
une libération de la faute. Le coupable ne 
pense plus à son acte, et ne l’a pas rétractés 
ce dernier a simplement cessé de peser sur sa. 
conscience. Mais alors il faut dire bien clai- | 
rement qu’un tel processus psychologique ne, 
constitue pas une libération de la faute, de 
même que le fait de s’endormir le soir n'assure 
ni ne signifie l’éloignement et encore moins, 
la suppression du mal commis durant le jour. 
Peut-être, aujourd’hui, certains diront-ils que 
la faute a été ensevelie dans le subconscient 
ou dans l'inconscient. Mais en réalité, elle est 


‘ encore là. 


Et l’on n’obtiendrait pas un meilleur résultat, 
en essayant de supprimer la conscience psy-. 
chologique de la faute au moyen d’une auto- 
suggestion ou d’une suggestion externe, -ou, 
encore en utilisant la psychothérapie clinique, 
et la psychanalyse. On ne peut corriger ou. 
supprimer psychologiquement une volonté 
coupable, réelle et libre, en faisant naître la. 
persuasion qu’elle n’a jamais existé. Nous 
avons indiqué les déplorables conséquences | 
d’une telle façon d’envisager la question de. 
la faute, dans le discours adressé aux parti-, 
cipants du V° Congrès international de psy= 
chothérapie et de psychologie clinique, le. 
15 avril 1953 (cf. Discours et Radiomessages, 
vol. XV, p. 67 et suiv.) (1). 5 | 

I1 convient d’ajouter encore une dernière. 
observation sur la libération psychologique, 
de la faute. Un seul acte, pleinement conscient. 
et libre, peut contenir tous les éléments, 
psychiques de la vraie conversion, mais sal 
profondeur, sa fermeté, son extension peuvent: 
présenter des déficiences, sinon essentielles, , 
du moins fort importantes. Une libération de: 
la faute, profonde, complète et durable, est] 
souvent un long processus qui ne mäûrit que: 
graduellement, surtout si l’acte coupable a été 
le fruit d’une disposition habituelle de la: 
volonté. La psychologie de la récidive offre: 
ici un matériel de preuves plus que suffisant, 
et ceux qui soutiennent qu’un emprisonnement! 
de quelque durée est de nature à purifier, 
éduquer et fortifier, trouvent dans ces expé- 
riences une confirmation de leur théorie. 


… juridiquement. 


} 


La libération juridique de la faute, à la 
différence de la «conversion psychologique, 
qui s’accomplit principalement dans l’intim 
de la volonté du coupable, s’adresse essentiel: 
lement à l'autorité supérieure, dont les exit 
gences pour l’observation des normes établies 
furent méprisées ou violées. Les violation 
privées du droit — si elles ont eu lieu de 
bonne foi ou ne portent pas autrement pré 
judice au bien commun — se règlent en seine 


privée entre les parties, ou au moyén d’un 
action civile, et elles ne forment pas ordinai 
rement un objet de droit pénal. : | 

Dans l'analyse de l'acte coupable, Nous 
disions qu’il consiste à refuser et à nier la 
subordination qui,est due, le service et lé 


(1) La D, C., n° 1146 (3. 5. 1953), col. 513, a donnt 
intégralement ce discours. (N. D. L. R.) | 


évouement qui sont dus, le respect et l’hom- 
mage qui sont dus; Nous disions qu’il est 
_ objectivement une offense à la grandeur et 
_ à la majesté de la loi, ou mieux, de Celui qui 
_ en est l’auteur, le gardien, le juge et le ven- 
geur. Les exigences de la justice, et par 
conséquent la libération juridique de la faute, 
réclament qu’on donne au service, à la 
subordination, au dévouement, à l’hommage 
et au respect envers l’autorité, tout autant que 
ce qui lui avait été refusé par le délit. 

Cette satisfaction peut être accomplie libre- 
| ment ; elle peut aussi, du fait de la souffrance 
causée par la peine infligée, être jusqu’à un 
certain point imposée ; elle peut être à la fois 
| imposée et libre. Le droit actuel des Etats ne 
donne guère d’importance à la libre répara- 
tion. Il se contente, par le moyen de la souf- 
france attachée à la peine, de plier la volonté 
du coupable au fort vouloir de l'autorité 
» publique, et de le réadapter ainsi au travail, 

aux relations sociales, à une conduite honnête. 
| Que cette manière de procéder puisse con- 
h duire, en vertu des lois psychologiques imma- 
nentes, à un redressement intérieur et, par 
à là, à une libération intime de la faute, il n’y 
f a pas lieu de le mettre en doute. Cependant, 
ÿ que cela doive arriver ou arrive régulière- 
à ment, ce serait encore à prouver. De toute 
f facon, ne pas prendre en considération, par 
% principe, la volonté du coupable de satisfaire 
Là ce que réclament le vrai sens juridique et 
la justice violée, c’est là un manque et une 
f lacune ; l’intérêt de la doctrine et de la fidé- 


pénal invite vivement à les combler. 


Toutefois, la libération juridique de la faute 
comprend non seulement la volonté de s’ac- 
quitter de la prestation due, mais aussi le fait 
de la prestation elle-même. Ici la science et 
la vie concrète se heurtent à cette question 
{souvent difficile; que doit-il arriver dans le 
Mcas d'incapacité morale ou physique à s’ac- 
quitter de cette prestation ? Doit-on recourir 
à quelque compensation ou suppléance, ou 
bien les exigences du droit violé doivent-elles 
lêtre laissées sans réparation ? On a déjà laissé 
lentendre que l’homme est parfaitement en 
Imesure, par un acte coupable commis avec 
ipleine responsabilité, de léser ou de détruire 
des biens et des obligations juridiques, mais 
que souvent il n’est plus à même, une fois le 
fait accompli, d'assurer une réparation appro- 
priée : ainsi, dans les cas d’assassinat, de pri- 
ation de la vue, de mutilation, de complète 
violence sexuelle, d’adultère, d’atteinte irrépa- 
Mrable à la réputation, de déchaînement d’une 
guerre injuste, de trahison de secrets d'Etat 
importants et vitaux, de certaines formes de 
Mèse-majesté et d’autres délits semblables. La 
méthode du talion infligerait bien au coupable 
lin mal proportionné ; mais, à s’y tenir, celui 
(qui a été directement atteint dans son droit, 
he recevrait ni réparation ni restitution de ce 
qui lui appartient. Toutefois, sans parler du 
fait qu'une telle impossibilité de dédommage- 
\nent approprié ne se vérifie pas dans tous les 
tas, il faut noter que le jugement concernant 
|la faute ne porte pas tellement sur le bien lésé 
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de l’autre partie, mais principalement sur la 
personne du coupable; et sa volonté perverse 
exercée à son propre avantage. À celle-ci s’op- 
pose précisément la prestation que le coupable 
tire, à ses dépens, de son être, de son avoir et 
de son pouvoir, au profit d'autrui, autrement 
dit, dans tous les cas, au profit du droit lésé 
et, donc, de l'autorité supérieure, Ainsi, la 
prestation active, qui inclut la conversion inté- 
rieure de la volonté, constitue pour le cou- 
pable, qui s’acquitte à ses dépens de la satis- 
faction à laquelle il est tenu, le second des 
deux éléments: indiqués ci-dessus comme cons- 
tituant la libération de la faute. On ne peut en 
dire autant de la prestation purement passive, 
c’est-à-dire quand le coupable se soumet sous 
la contrainte à la souffrance qu’elle comporte. 
Cette satisfaction purement passive, à laquelle 
fait défaut toute volonté libre et repentante, 
est privée de l’élément essentiel de la libération 
de la faute. Le coupable demeure donc tel. 

Plusieurs fois, Nous avons fait ressortir que 
tout véritable acte coupable en matière grave 
est, en dernière analyse, une faute devant Dieu 
qui a un droit absolu, parce que divin, à 
l’obéissance et à la soumission, au service et 
à la louange, et qui, comme auteur, gardien, 
juge et vengeur de l’ordre juridique, fait con- 
naître au coupable ses exigences avec ce carac- 
tère absolu et inconditionné qui est propre aux 
manifestations intimes de la conscience. Dans 
la détermination coupable du moi, l’homme 
méprise Dieu tel qu’il se révèle à lui, il laisse 
de côté le bien infini, la majesté absolue et se 
place en fait au-dessus de Dieu, Mais si, main-- 
tenant, l’homme repentant redevient soumis à 
la majesté de Dieu, si, dans un don conscient 
et complet de son moi au Bien suprême infini, 
il se détache de son acte coupable jusqu’à sa 
racine profonde, pour être de nouveau libre 
dans le bien et en son Dieu, il se trouve tou- 
tefois dans l’impossibilité de réparer adéquate- 
ment par ses propres forces (c’est-à-dire son 
être, son vouloir et son pouvoir) ce que par 
son acte il a commis à l’égard de Dieu. Il 
a offensé et méprisé un bien absolument infini, 
un droit absolument illimité, une majesté 
absolue. Dans la gravité de sa faute intervient 
ainsi cette infinité absolue, alors que tout ce 
que l’homme peut offrir ou réaliser est essen- 
tiellement fini en intensité et en extension : 
la réparation durerait-elle jusqu’à la fin des 
siècles, elle ne pourra à aucun moment par- 
venir à légalité — tantum quantum — entre 
l'exigence de Dieu et la prestation de l’homme, 
Dieu a comblé cet abîme ; il a placé entre les 
mains de l’homme fini un prix infini; il a 
accepté comme prestation en faveur de 
l’homme coupable le rachat opéré par le 
Christ, surabondant qu fait de l’union hyposta- 
tique et en raison de sa valeur infinie de 
soumission, d'honneur et de glorification ; ainsi, 
tant que dureront les siècles, l’homme repen- 
tant recevra rémission de sa faute devant 
Dieu, à cause des mérites de Jésus-Christ lui- 
même. 

Que l’on ne dise pas que ces considérations 
théologiques et religieuses se situent en dehors 
du domaine et de l’intérêt de la science et de 


la pratique juridique. Sans doute, une nette 
distinction de compétences est à l’avantage 
même de la vie et d’une science véritable, 
mais dans cette autolimitation, on ne doit pas 
aller jusqu’à ignorer ou nier explicitement des 
connexions indissolubles qui, par nécessité 
intrinsèque, partout se manifestent. Dans toute 
véritable faute — en quelque domaine matériel 
qu’elle ait été commise — est incluse désor- 
mais une relation à l’instance suprême de tout 
droit et de tout ordre. C’est une caractéristique 
ou une prérogative du monde du droit qu’il n’y 
ait rien en lui qui, dans sa structure fonda- 
mentale, n’ait été créé sans cette suprême ins- 
tance, ou qui, dans son analyse poussée jus- 
qu’au bout, puisse être rendu intelligible sans 
cette relation transcendante. IL n’y a en cela 
aucun abaissement, mais plutôt une élévation 
du droit et de la science juridique, pour 
laquelle la laïcisation totale n’est pas un enri- 
chissement, mais un appauvrissement. Les 
anciens Romains, malgré la différence des 
deux concepts, unissaient ensemble ius ac fas, 
et ne les concevaient pas sans une relation avec 
la divinité. Et, si la psychologie actuelle des 
profondeurs a raison, il existe dans les dyna- 
mismes innés du subconscient et de l’incon- 
_scient une tendance qui pousse vers le Trans- 
cendant et fait s’orienter l’être même de l’âme 
vers Dieu. L’analyse des processus de culpabi- 
lité et de libération de la faute révèle la même 
tendance vers le Transcendant ; elle fait entrer 
en jeu des considérations et des points de vue 
dont la science et la pratique du droit pénal 
n’ont certainement pas à traiter ex professo, 
mais dont elles devraient avoir une connais- 
sance suffisante, afin que d’autres puissent les 
rendre utilisables en vue de l’exécution de la 
la peine et les appliquer à l’avantage du cou- 
pable. 
… moralement. 


La libération morale de la faute coïncide en 
substance, dans sa plus grande partie, avec ce 
que Nous avons déjà dit au sujet de la libéra- 
tion psychologique et juridique. Elle est la 
réprobation et la rétractation du mépris 
effectif et de la violation de l’ordre moral 
impliqués dans l’acte coupable; elle est le 
retour conscient et libre du coupable repen- 
tant à la soumission et à la conformité à 
l’ordre éthique et à ses exigences obligatoires. 
Dans ces actes positifs sont compris les efforts 
du coupable qui s’offre à satisfaire les justes 
requêtes de l’ordre éthique violé, ou plutôt de 
celui qui en est l’auteur, le Seigneur, le gardien 
et le vengeur ; ces efforts manifestent la volonté 
et la résolution conscientes de rester fidèle, 
à l’avenir, aux préceptes du bien. Dans ses 
traits essentiels, la libération est donc cette 
disposition intérieure qui, dans les exposés que 
vous avez présentés, est donnée comme le but 
et le fruit du juste accomplissement de la 
peine, même si elle est ici considérée et cir- 
conscrite sous un angle quelque peu différent. 


… religieusement. 


Enfin, par libération religieuse de la faute, on 
entend Ja libération de cette faute intime qui 
grève et enchaîne la personne du coupable 


devant Dieu — suprême et dernière instance ! 
de tout droit et de toute obligation morale, — » 
qui couvre et protège de son infinité sa volonté | 
et sa loi, soit que celle-ci émane immédiate- 
ment de lui, soit qu’elle provienne d’une auto- » 
rité humaine légitime agissant dans le ressort … 
de sa compétence, Comment, ensuite, l’homme 
peut se libérer ou être libéré de son offense … 
contre Dieu, cela a déjà été suffisamment | 
expliqué dans le second point concernant … 
Vaspect juridique. Mais si l’on n’indique pas. 
au coupable cette ultime libération religieuse, 


‘ou, du moins, si on ne lui en montre et 


aplanit la voie, serait-ce au moyen d’une longue | 
et dure peine, alors on n’offre à l « homme >. 
coupable puni que bien peu, pour ‘ne pas dire 
rien, quand bien même on parlerait de gué-. 
rison psychique, rééducation, formation sociale | 
de la personne, affranchissement de ses erreurs | 
et de l’esclavage envers soi-même. Sans doute, ! 
ces expressions désignent-elles quelque chose” 
de bon et d’important, mais avec tout cela 
l’homme demeure dans sa faute face à l’Auto- | 
rité suprême dont dépend son destin final. 
Cette Autorité peut attendre, et souvent elle. 
attend longtemps,. mais, à la fin, elle livre le 
coupable à la faute à laquelle il ne veut pas 

renoncer et à ses conséquences, Il est infini- 
ment triste que l’on doive dire d’un homme :. 
« Bonum erat ei, si nalus non fuisset homo 
ille (Matth., xxVI, 24) : il aurait mieux valu 
pour lui ne pas être né. » Aussi, lorsque quel- 
qu'un ou quelque chose peut contribuer à 
écarter un si grand mal, même s’il s’agit de 
droit pénal ou de l’exécution d’une peine légi- | 
time, rien ne doit être négligé. D’autant plus 

que Dieu, durant cette vie, est toujours prêt | 
à la réconciliation. Il stimule l’homme à réa= 
liser intérieurement l'éloignement psychique! 
de son acte insensé ; il lui offre de l’accueillir 
de nouveau, repentant, dans son amitié et dans. 
son amour. Puisse un droit pénal humain dans! 
ses jugements et leur exécution, ne pas oublier. 
l’homme dans le coupable et ne pas manquer. 
de l’aider et de l’encourager dans son retour! 
à Dieu ! 1 


| 


II. — La libération de la peine. 


a 
1 


Sortir de l’état de faute et de peine implique! 
nécessairement la libération non seulement de. 
la faute, mais aussi de la peine : ce n’est 
qu’ainsi qu'on parvient à cette sorte de resti- 
tutio in integrum dans l’état initial, libre de 
faute et, par conséquent, de toute peine. 


La peine éternelle dans le droit divin. 


Des affirmations et des faits récents Nous 
suggèrent ici une brève déclaration. Toute peine 
encourue ne comporte pas en soi une rémis- 
sion. La révélation et le magistère de l'Eglise 
l’établissent fermement : après le terme de 1 
vie terrestre, ceux qui sont chargés d’une grave 
faute seront soumis par le Maître suprême 
un jugement et subiront une peine qui ne com: 
porte ni libération ni pardon. Dieu pourrait 
même, dans l'au-delà, remettre une telle peine ; 
tout dépend de sa libre volonté, mais il ne 1 
jamais accordé ni ne l’accordera jamais. Ge 


N' He LE 
t pas ici le lieu de discuter pour savoir 
Von peut rigoureusement démontrer ce fait 
ar la seule raison naturelle; certains l’as- 
surent, d’autres le mettent en doute. Mais les 
uns comme les autres apportent dans leurs 
arguments ex ratione des considérations qui 
indiquent qu’une telle disposition de Dieu n’est 
contraire à aucun de ses attributs, ni à sa jus- 
ltice, ni à sa sagesse, ni à sa miséricorde, ni 
à sa bonté ; ils montrent encore qu’elle n’est 
pas non plus en opposition avec la nature 
j humaine donnée par le Créateur lui-même, 
} avec sa finalité métaphysique absolue tendant 
à Dieu, avec l’élan de la volonté humaine vers 
Dieu, avec la liberté physique qu vouloir, enra- 
cinée et toujours présente dans la créature 
humaine. Toutes ces réflexions laissent sans 
doute chez l’homme, quand il juge en se fiant 
Seulement à sa propre raison, une dernière 
question portant non plus sur la possibilité, 
mais sur la réalité d’une si inflexible sentence 
du Juge suprême. Nul ne pourra donc s’étonner 
qu'un théologien de grande renommée ait pu 
écrire, au début du xvir siècle : « Quatuor 
sunt mysteria nostrae sanctissimae fidei maxime 
difficilia creditu menti humanae : mysterium 
ÿTrinitatis, Incarnationis, Eucharistiae et aeter- 
Aitatis suppliciorum. » (Lessius, De perfectio- 
Wnibus moribusque divinis, 1. XIII, c. xxv.) 
SMais, malgré tout cela, le fait de l’immutabi- 
Mité et de l’éternité de ce jugement de répro- 
bation et de son accomplissement est hors de 
toute discussion. Les débats auxquels a donné 
flieu un livre publié récemment (GIOVANNI 
4ParIn1, 11 diavolo, Edit. Vallecchi, 1954) mani- 
ffestent souvent un grave défaut de connais- 
sance de la doctrine catholique et partent de 
Aprémisses fausses ou faussement interprétées. 
Dans le cas présent, le Législateur suprème, 
en usant de son pouvoir supérieur et absolu, 
a fixé la validité irrévocable de son juge- 
ment et de son exécution. Cette durée sans 
limite est donc le droit en vigueur. 


îles diverses formes de cessation de la peine 
| dans le droit humain. 


1 Mais revenons maintenant au domaine du 
Jdroit humain, qui est le principal objet de ce 
“discours. Comme Nous l’avons déjà noté, la 
Mibération de la faute ét la libération de la 
peine ne coïncident pas toujours ; la faute peut 
voir une fin et la peine continuer, et, vice 
versa, la faute demeurer et la peine prendre 
fn. 

- Les formes de cessation de la peine sont 
liverses. Il est évident, avant tout, que cette 
ressation a lieu automatiquement au moment 
jù la peine infligée a été expiée, ou bien quand, 
Iftant limitée à un temps déterminé, celui-ci 
’est écoulé, ou encore lorsque sa continuation 
arfois l’exécution même) est liée à une con- 
ition résolutoire ou suspensive, et que celle-ci 

1 été suffisamment remplie. 


La rémission de la peine. 


Une autre forme consiste en la rémission de 
a peine par un acte, de l’autorité supérieure 
ompétente, C’est alors la grâce, le pardon ou 


lamnistie, qui ont une certaine analogie avec 
JV « indulgence » dans le domaine religieux. 
La faculté d’édicter de tels actes de clémence 
n'appartient pas au juge qui a rendu la sen- 
tence de condamnation, en appliquant au cas 


- particulier la peine établie par le droit. Elle 


revient de soi à l’instance qui juge et punit en 
son propre nom et en vertu de son propre 
droit. Aussi, dans la vie de l'Etat, le droit de 


remettre la peine est ordinairement réservé 


à.l’autorité suprême, qui peut l'exercer par une 
disposition soit générale, soit propre à un cas 
individuel. 

En revanche, sous le nom de rémission ou 
pardon ne sont pas comprises certaines faveurs 
ou mitigations dans l’exécution, qui laissent 
sans changement la substance de la peine, mais 
qui sont accordées au coupable pour sa bonne 
conduite ou pour d’autres motifs. Du reste, la 
rémission de la peine au sens propre s’ap- 
plique aussi bien aux « peines médicinales » 
qu'aux « peines vindicatives », là où celles-ci 
sont admises. 

La dernière étape de l'itinéraire parcouru 
par l’homme coupable et châtié nous ramène 
au problème, plusieurs fois mentionné déjà, de 
la fin principale de la peine, notamment du 
sens ou, selon d’autres, du non-sens d’une peine 
purement vindicative. 


Peines médicinales et peines vindicatives. 


Dans Notre discours du 3 octobre 1953 au 
VIe Congrès international de droit pénal (Dis- 
cours et Radiomessages, vol. XV, p. 352), et 
également en la présente occasion (Usservatore 
Romano du 6-7 décembre 1954) (1), Nous avons 
souligné le fait que beaucoup, peut-être la 
majorité des juristes civils, repoussent la peine 
vindicative ; mais Nous ajoutions que l’on don- 
nait peut-être aux considérations et aux argu- 
ments allégués comme preuve une importance 
et une force plus grandes qu’ils n’ont en réa- 
lité. Nous faisions également remarquer que 
l'Eglise, en théorie et en pratique, a maintenu 
la double sorte de peines (médicinales et vin- 
dicatives) et que cela est plus conforme à ce 
que les sources de la Révélation et la doctrine 
traditionnelle enseignent au sujet du pouvoir 
coercitif de l’autorité humaine légitime. On ne 
donne pas à cette assertion une réponse suff- 
sante, en faisant observer que les sources en 
question ne contiennent que des idées corres- 
pondant aux conditions historiques et à la cul- 
ture de l’époque et que, par conséquent, on ne 
peut leur attribuer une valeur générale et tou- 
jours durable, Car les paroles qu’on trouve 
dans ces sources et dans le magistère vivant 
ne se réfèrent pas au contenu concret de pres- 
criptions juridiques ou de règles d’action par- 
ticulières (cf. spécialement Rom., xxrx, 4), mais 
au fondement essentiel du pouvoir pénal et de 
sa finalité immanente, Quant à celle-ci, elle est 
aussi peu déterminée par les conditions de 
temps et de culture, que la nature de l’homme 
et la société humaine voulue par cette même 
nature. Mais quelle que soit l’attitude du droit 


(1) Cf. D. C., n° 1159 (1. 10. 1953), col. 1345, et n° 1189 
(26. 12. 1954), col. 1601. (N. D. L. R.) 
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positif humain sur ce problème, il suffit, pour 
Notre but présent, de mettre en lumière que, : 
dans une rémission totale ou partielle de la 
peine, les peines vindicatives, non moins que 
les peines médicinales, peuvent ou même 
doivent être prises en considération. 


Élément extérieur. 


Dans l'application du pardon, on ne saurait 
recourir à l'arbitraire, Ce qui doit servir de 
norme, c’est le bien du coupable, non moins 
que celui de la communauté juridique, dont il 
a coupablement violé la loi, et, au-dessus de 
l’un et de l’autre, le respect de l’excellence de 
l’ordre établi selon le bien et la justice. Cette 
norme exige, entre autres choses, que, dans 
l'application du pouvoir pénal, on tienne 
compte, comme en général dans les relations 
des hommes entre eux, non seulement du droit 
strict et de la justice, mais aussi de l’équité, 
de la bonté et de la miséricorde. Autrement, 
on court le risque de transformer le summum 
ius en summa tniuria. Cette réflexion incite 
précisément à penser que, dans les peines 
médicinales, comme également, jusqu’à un cer- 
tain point, dans les peines vindicatives, une 
rémission devrait être prise en considération 
chaque fois que l’on a acquis la certitude 
morale que le but immanent de la peine a été 
-obtenu, à savoir la vraie conversion intérieure 
du condamné et une sérieuse garantie de sa 
durée. Les dispositions du droit canonique en 
cette matière (cf. can. 2248, $$ 1 et 2, et 
can. 2242, $ 3 du C. I. C.) pourraient servir 
de modèle. Elles réclament d’une part la 
preuve de fait du changement de sentiments 
chez le coupable et, de l’autre, elles ne per- 
mettent pas que le pardon intervienne auto- 
matiquement, mais le font dépendre d’un acte 
juridique positif de l’instance qualifiée. Dans 
le document que vous avez présenté, il est 
aîfirmé que le droit pénal civil fait apparaître 
comme désirables un nouveau développement 
sur ce point et une adaptation plus souple aux 
justes exigences actuelles. La proposition peut 
être bonne, encore que le droit pénal civil se 
présente, à bien des égards, dans des condi- 
tions différentes de celles du droit pénal ecclé- 
siastique. De toutes façons, la réalisation d’une 
réforme semble réclamer de nouveaux éclair- 
cissements théoriques et des expériences pra- 
tiques bien solides. 


… €et élément intérieur 
de la libération de la peine. 


A côté de l’aspect légal et technique de la 
libération de la peine, le même document men- 
tionne aussi une autre influence complètement 
différente, mais réelle, qui s’exerce sur le cou- 
pable et qui, étant une libération plus profonde 
et plus intime de la peine, ne peut être passée 
sous silence. Naturellement, elle ests moins 
appréciée par les juristes de profession en tant 
que tels, bien qu’elle soit acceptable pour eux 
comme « hommes » et comme « chrétiens » ; 
elle indique par elle-même un approfondisse- 
ment essentiel ou, si l’on préfère, une subli- 
mation et une « christianisation » de tout le 
problème de l’exécution des peines. 
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Exemple de condamnés innocents. 


La peine se présente par sa nature comme un, 
mal imposé à l’homme contre sa volonté ; elle. 
provoque, de ce fait, à l’intime de l’homme, 
une attitude spontanée de défense, Il se sent, 
dépouillé de la libre disposition de lui-même et 
soumis à une volonté étrangère. Plus d’une fois, \ 
des maux semblables, mais d’une autre origine, | 
frappent l’homme, ou bien encore l’homme sel) 
les inflige volontairement. Dès que l’on renonce, 


à l’opposition spontanée à la souffrance, son, 
aspect oppressif et humiliant disparaît ou, au | 
moins, se trouve essentiellement diminué, 
même si demeure l’élément sensible et doulou-. 
reux, comme Nous avons déjà eu l’occasion de! 
l’observer dans la seconde partie de Notre. 
exposé. Bien nombreux sont aujourd’hui ceux. 
qui, malgré leur innocence, se trouvent soumis 
à cette oppression et à cette souffrance ; physi- 
quement et moralement, ils souffrent dans les 
prisons, dans les bagnes, dans les camps de! 
concentration, dans des lieux de travaux! 
forcés, dans les mines, dans les carrières, où! 
les ont relégués la passion politique ou l’arbis 
traire de pouvoirs totalitaires ; ils souffrent, 
toutes les misères et toutes les douleurs — et. 
souvent même davantage — qui peuvent être, 
imposées selon le droit et la justice aux vrais 
coupables. Ceux qui, sans faute de leur part;! 
supportent de si grands maux, ne peuvent, 
bien entendu, se soustraire extérieurement. 
à la pression de la force, mais ils peuvent 
s’élever intérieurement au-dessus de tout. Ils 
sont soutenus déjà sans doute par des motifs. 
moraux naturellement bons, mais plus facile-: 
ment et plus efficacement par des considéra- 
tions religieuses, par la certiude que, toujours 
et partout, ils dépendent de la Providence 
divine qui ne se laisse arracher des mains rien! 
ni personne et qui, au-delà de la brève durée 
de la vie terrestre de chaque homme, dispose 
de l'éternité et de la toute-puissance pour 
réparer tout ce qui a été injustement souffert, . 
pour rétablir l’équilibre de ‘tout ce qui a été 
bouleversé ou caché, pour briser et châtier! 
toute tyrannie humaine. Et puis, aux regards 
du chrétien, c’est surtout le Seigneur qui est 
présent, lui qui, dans sa Passion, éprouva toute 
la profondeur de la souffrance humaine, en! 
goûta l’amertume et, par obéissance au Père; 
par amour pour lui et dans une tendre commi:! 
sération envers les hommes, prit volontaire-! 
ment sur lui les douleurs et les ignominies, 
la croix et la mort. Fortifiés par l'exempil 
de l’Homme-Dieu, nombre de ces innocent 

trouvent dans leur souffrance la liberté et le: 
calme intérieurs, et, alors même que demeure! 
l’affliction extérieure, ils réalisent pourtant 
une libération intime de la douleur, par 1 
chemin de la foi, de l’amour et de la grâce. 


Œuvre charitable de secours 
aux condamnés coupables. 


Ils peuvent également atteindre le même but} 
et par la même voie, ceux qui souffrent pour 
leur faute et se sentent esclaves de la peine 
Nous voudrions Nous référer à ce que Nous 
avons déjà exposé en parlant de l'exécution de 

| 
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au sujet de l’état spirituel du con- 
_damné ; il faut maintenant considérer ici com- 
ment on peut et doit venir à son secours pour 
qu’il parvienne à une victoire intime et, par 
là, à une libération intérieure du mal de la 
peine. Avec la foi, avec l’amour, avec la grâce, 
il est possible de donner à son esprit clair- 
voyance et lumière, à son âme nourriture et 
| chaleur, à sa faiblesse force et soutien. Sans 
| doute le coupable pourrait-il lui-même faire 
)muürir en lui et mener à son terme un tel 
| progrès ; cependant, il en est peu qui, livrés à 
eux-mêmes, pourront y parvenir. Ils ont besoin 
de recevoir d’autrui conseil, aide, compassion, 
encouragement et réconfort. Mais celui qui se 
dispose à accomplir une telle œuvre doit tirer 
de Sa propre conviction et de ses richesses 
intérieures ce qu’il veut communiquer au cou- 
|pable ; autrement, sa parole restera « aes so- 
Qnans aut cymbalum tinniens ». (1 Cor., xuxt, 1.) 
, Nous avons lu avec une profonde émotion ce 
fque l’un de vous, l’illustre professeur Fran- 
icesco Carnelutti, a écrit au sujet des paroles 
que le Seigneur prononcera à la fin des temps : 
« J'étais en prison, et vous êtes venus me 
ivoir.., tout ce que vous avez fait à l’un des 
moindres de mes frères que voici, c’est à moi 
ique vous l’avez fait. > (Matth., xxv, 30-40.) Ce 
qui est offert ici comme idéal du don de soi 
#pour le salut spirituel et la purification du pri- 
Hsonnier va même au-delà du commandement 
fnouveau du Rédempteur : « Aimez-vous les uns 
fles autres », qui devait être le signe auquel se 
freconnaîtraient ses disciples (Jean, xr11, 34-35); 
Wil s’agit, en effet, de se‘rapprocher du cou- 
Hpable au point de voir, d’honorer et d’aimer 
Yen lui le Seigneur ; bien plus, il faut s’assimiler 
soi-même à lui à tel point qu'on se mette spiri- 
uellement à la place de cet homme en habit de 
fdétenu et dans la cellule de sa prison, selon ce 
que le Seigneur en personne dit de lui-même : 
« J'étais en prison, et vous êtes venus me voir. » 
(Matth., xxv, 36) : tout ce monde intérieur, 
ette lumière et cette bonté du Christ pourront 
apporter au coupable soutien et aide pour 
sortir de la misérable servitude de la peine et 
reconquérir la liberté et la paix intérieure. 
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Contribution de la communauté 
à la libération. 


Mais, en outre, les paroles du Seigneur 
bligent non seulement ceux à qui est confié 
ile soin immédiat du condamné, mais encore la 
communauté elle-même, dont il est et demeure 
n membre, Celle-ci devrait faire effort pour 
se disposer à accueillir avec amour celui qui, 
‘sortant de prison, recouvre la liberté-: avec un 
fimour nullement aveugle, mais clairvoyant, et 
Dourtant en même temps sincère, secourable, 
discret et susceptible de lui rendre possible la 
‘éadaptation à la vie sociale et de lui permettre 
le se sentir à nouveau libre de la faute et de 
[a peine. Les exigences d’une telle disposition ne 
le fondent pas sur une méconnaissance uto- 
jique de la réalité ; comme on l’a noté, en effet, 
fe ne sont pas tous les coupables qui sont prêts 
tenclins à supporter et à soutenir le processus 
hécessaire de purification — et peut-être la 
proportion de ceux qui ne le sont pas est-elle 
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grande, — mais il reste vrai que bon nombre: 
d’autres peuvent être aidés, et le sont en fait, à 
parvenir à l’entière libération intérieure ; c’est 
pour eux spécialement qu'aucun effort chrétien 
ne sera jamais ni excessif ni trop ardu, 
Puissent Nos quelques considérations contri- 
buer à éclairer, avec la richesse de la pensée 
chrétienne, le vrai sens, moralement et reli- 
gieusement purifié, de la peine, et à aplanir 
au condamné, avec les effusions de la charité, 
la voie qui doit le conduire à la libération 
ardemment désirée de la faute et de la peine. 
C’est avec de tels sentiments, Messieurs, que 
Nous invoquons de Dieu, sur vous-mêmes et 
sur votre œuvre grande et méritoire, les meil- 
leures et plus abondantes faveurs célestes, 
tandis que Nous vous accordons de tout cœur 
Notre paternelle Bénédiction apostolique. 
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— La Trappe, par CHARLES GROLLEAU et GUY CHASTEL. 
— Un vol. 19 X 11,5 cm., 300 pages. Prix : 450 fr. 
Bernard Grasset, éditeur, Paris. : 


M. Guy Chastel nous présente une édition revue 
et augmentée de l’ouvrage qu’il écrivit, en collabo- 
ration avec le regretté Charles Grolleau, pour la 
collection « Les grands Ordres monastiques et Ins- 
tituts religieux ». En huit chapitres sont étudiés 
la Règle de la Trappe ; l’histoire de Cîteaux ; la 
journée du Trappiste, partagée entre la prière, la 
lecture : le travail manuel ; l’âme cistercienne et 
l’apostolat cistercien, Un appendice est consacré à 
l’essor actuel de l’Ordre. Il est suivi d’une liste 
des monastères de religieux et de religieuses de 
l'Ordre des Cisterciens de la stricte observance. 


— Les hymnes de la liturgie romaine, par M. l’abbé 
PIERRE PARIS, P. S. S., aumônier général des Univer- 
sitaires catholiques. — Volume 12 X 19 cm. 
144 pages. Editions Beauchesne, Paris. 


M. Leherpeur, prêtre de l’Oratoire, répond à la 
demande des confrères et amis de M. Paris de voir 
groupés en un volume les articles qu’il avait publiés 
dans le Bulletin Joseph-Lotte, doctobre 1938 à 
juin 1939, sur les Hymnes de la liturgie romaine, I] 
y étudie successivement les hymnes de toutes les 
heures, celles de Noël, de Pâques, des apôtres, de 
la Dédicace, le Vexilla regis, le Pange lingua, le 
Te Deum et les chefs-d’œuvre de la Renaissance 
carolingienne (Ut queant laxis ; Gloria, laus ; Veni 
Creator ; Placdre, Christe servulis), Travail témoi- 
gnant d’érudition autant que de sens artistique. 


— Les religieuses de Saint-Thomas de Villeneuve, par 


GAÉTAN BERNOVILLE. — Un vol. in-8° couronne de 
284 pages, orné de 2 hors-texte simili. Prix : 
495 francs. Editions Bernard Grasset, 61, rue des 
Saïints-Pères, Paris, VIe, 


La Congrégation des religieuses de Saint-Thomas 
de Villeneuve a lété fondée à Lamballe par le 
P. Le Proust, en 1661, trente-quatre ans après celle 
des Filles de la Charité. Ce sont les deux premières 
Congrégations charitables de femmes. Toutes les 
deux se consacrèrent, à leurs débuts, à la réforme 
de l’hospitalité. La situation des hôpitaux, ainsi 
que nous le révèlent les documents du temps, était 
alors lamentable, C’est en Bretagne, sous la con- 
duite de sa première supérieure, Gillette de la 
Pommeraye, que la nouvelle Congrégation fit ses 
premières armes. Pour la rénovation de l’hospita- 
lité, elle groupa dans son sein les filles de la 
noblesse et de la grande bourgeoisie bretonne. Son 
histoire, durant trois siècles, est riche en épisodes 
colorés, émouvants. À l’hospitalité, les religieuses 
de Saint-Thomas de Villeneuve ont joint l’ensei- 
gnement, depuis que Louis XIV leur demanda de 
prendre en charge l’éducation des filles des sei- 
gneurs irlandais réfugiés en France à la suite de 
Jacques Stuart. Une introduction du cardinal Tisse- 
rant précède ces pages vivantes et riches d’ensei- 
gnement. 
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L’Osservatore Romano vient de publier deux 
décrets de condamnation qui mettent en garde 
les fidèles contre certaines déviations doctri- 
nales dont les conséquences pratiques ne 
peuvent être que dommageables pour le bien 
des âmes. Dans l'édition du 4 février paraissait 
le décret suivant : 


SUPRÊME SACRÉE CONGRÉGATION DU SAINT-OFFICE 


DECRET 
PROHIBITION D’UN LIVRE 


Mercredi, 26 janvier 1955. 


Dans l’Assemblée générale de la Suprême 
Sacrée (Congrégation du Saint-Office, les 
EEmes et RRmes NN. SS. les cardinaux pré- 
posés à la sauvegarde de la foi et des mœurs, 
après avoir pris l’avis de MM. les Révérends 


Consulteurs, ont condamné et ordonné d’in- 


sérer dans l’Index des livres prohibés le livre 
intitulé : 

JosEF THOMÉ : Der mündige Christ, Katho- 
 lische Kirche auf dem Wege der Reifung, 
Frankfurt am Mein, Verlag Josef Knecht, 1949. 

Et le samedi 29 janvier 1955, S. S. Pie XII, 
Pape par la divine Providence, a approuvé, 
confirmé et ordonné de publier la résolution 
des EEmes Pères qui lui était rapportée (1). 

Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, 
le 2 février 1955. 

MaARIUS CROYINI, 
Notaire de la Suprême S. Congrégation 
du Saint-Office. 


« Le chrétien majeur » 


Sous ce titre, qui est celui du livre condamné, 
YOsservatore Romano du même jour donnait, sans 
signature, le commentaire suivant : 


L’Autorité ecclésiastique se voit, non sans dou- 
leur, contrainte de condamner des livres écrits par 
dès catholiques qui n'avaient pas l'intention de 
combattre l'Eglise, mais plutôt croyaient contri- 
buer à rendre sa vie plus mûre et féconde. Mais 
quand ces livres méconnaissent la nature même 
et la mission de l'Eglise du Christ, et cherchent 
à obtenir sa « maturation » par des moyens 
erronés, l’Autorité ecclésiastique ne peut se dis- 
penser de son devoir sacré de protéger les fidèles 
contre des doctrines dangereuses et des méthodes 
qui mènent à de graves dangers pour la foi. 

Dans cette catégorie d'ouvrages rentre. malheu- 
reusement le livre Der mündige Christ (Le chré- 
tien majeur), de Joseph Thomé, mis dernièrement 
à l’Index des livres prohibés. 


. (1) On a remarqué que dans la formule de l’approba- 
tion pontificale du décret il n’est pas fait mention de 
l’audience accordée à cet effet au cardinal pro-secrétaire 
ou, à l’assesseur du Saint-Office ; les audiences de tabella 
n'étaient pas encore rétablies en raison de l’état de santé 
du Souverain Pontife. 


Deux condamnations du Saint-Oftice 
: “ Der mündige Christ " — | 


bien ce petit livre est dangereux, et combier! 


“ La Quinzaine ” 


L'auteur, s'adressant particulièrement aux laïques 
catholiques, par conséquent à des personnes qui, 
généralement, ne sont. pas parfaitement instruites 
en théologie, a écrit dans une forme attrayante. 
et intéressante, mais avec une telle absence de 
précision logique et d’exactitude théologique, qu’il 
est impossible, pour un lecteur moins averti, de 


discerner le vrai du faux. 


. L'auteur parle beaucoup de l” « Eglise », mais 
on ne voit pas clairement ce qu’elle est dans son: 
esprit. Il distingue une Eglise invisible qui serait 
« le Corps mystique du Logos éternel » et une. 
Eglise visible qui, liée au temps et à l’espace, 
serait un corps formé de forces humaines. 

Cette Eglise visible, avec son organisation 
hiérarchique, ses dogmes et son droit, est-elle, 
celle qui est fondée par Jésus-Christ ? L'auteur 
laisse aux théologiens le soin de montrer que 
l'Eglise a été fondée par Jésus-Christ. Selon lui, 
l'autorité de l'Eglise sur les fidèles est basée sur. 
son expérience millénaire. On ne parle jamais, dans, 
ce livre, d’une autorité confiée immédiatement à, 
celle-ci par son divin Fondateur Jésus-Christ et 
représentée par le magistère même de l'Eglise ;. 
on n’y fait pas allusion au Saint-Esprit donné par 
le Christ à son Eglise pour l’assister dans l’ensei= 
gnement et le gouvernement des âmes. De ces, 
prémisses, il s'ensuit que le chrétien majeur,, 
dans son « privé », ne doit se laisser déterminer! 
par aucun pouvoir extérieur ; l’unique pouvoir! 
auquel il puisse se soumettre, sans crainte de se 
tromper, est sa propre conscience. Tant que 
l'Eglise ne reconnaîtra pas ce droit de la con- 
science, les courageux et les hommes mûrs sor- 
tiront de l'Eglise, et y resteront seulement les: 
enfants, les simples et les « païens ». Les dogmes, 
tout en exprimant quelque vérité divine immuable, 
ne sont que le vêtement dont on change suivanti 
les temps et les individus ; quiconque a le senti-. 
ment que le degré de vérité où il se trouve ne lui 
convient plus s’avance encore plus haut, vers un 
degré supérieur de vérité. L'autorité d’enseigne- 
ment et de gouvernement ne réside pas seulementi 
dans les organes de l’Eglise hiérarchique, maiss 
il y a aussi des organes extraordinaires : dess 
« apôtres » appelés immédiatement par le Sei-! 
gneur, et des « prophètes » poussés par l'Esprit 
Saint du Dieu vivant qui doivent lutter sans rien 
craindre ni d'en haut ni d'en bas, contre tout ces 
qui, dans l’Eglise, renie, par sa torpeur, l'Esprit 
vivant. Le laïque qui, s'appuyant sur sa situation 
concrète, Sur son expérience, s'occupe des tâches 
et des problèmes de l’Eglise fait passer un cou-| 
rant de forces rénovatrices. dans les veines del 
l'Eglise engourdie, et, elle, elle doit lui permettre 
de parler avec franchise et liberté, avec un lan- 
gage clair, sincère et sans fioritures. Ce n’est 
qu'ainsi que l'Eglise se réveillera de sa torpeut! 
impuissante et stérile. | 


Cet ensemble de doctrines, qu'on doit qualifier! 
pour la moins d’erronées — et on aurait pu em 
ajouter bien d’autres, — suffira à montrer coma 


| 
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vraie et visible, fondée par le Christ, dotée d’une 
autorité doctrinale et disciplinaire par son divin 
Fondateur lui-même, infaillible en son enseigne- 
ment tant ordinaire qu'extraordinaire. Le Saint- 
Père a condarmé, dans l’Encyclique Humani 
 Generis, nombre d'idées exprimées par M. Thomé 
| dans son livre ; et dans les récentes allocutions 
| aux Eminentissimes cardinaux et Excellentissimes 
! évêques, il a exposé, avec l'autorité de son 
| suprême magistère, le devoir et les droits de la 
{ hiérarchie ecclésiastique, ainsi que les problèmes 
1 relatifs aux laïques dans l'Eglise (4. À. S., 
] vol. XLVI, 1954, p. 313-317, et p. 666-677 ; 
} cf. l'Osservatore Romano, 15 et 16 septembre 1954, 
} n°° 214 et 215 : « La théologie et les laïques ».) (1) 
t Nous souhaitons que l’auteur du livre Le chré- 
Ÿ tien majeur, instruit par ces enseignements auto- 
ÿ risés, comprenne la fausseté de ses idées et, 
f ramené à la saine et solide doctrine, mette toutes 
ses forces et tout son zèle au service non d’un 
mirage trompeur, mais de cette véritable Eglise 
du Christ qui est la « colonne et le fondement de 
H la vérité ». (1 Tim., 111, 15.) 
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!  L’Osservatore Romano du 5 février publiait 
tle décret suivant (2) : 


ÉSUPRÈME SACRÉE CONGRÉGATION DU SAINT-OFFICE 


DECRET 
Le périodique LA QUINZAINE est interdit. 


Mercredi, 26 janvier 1955. 


! Dans l’Assemblée générale de la Suprême 
ASacrée Congrégation du Saint-Office, les 
EEmes et RRmes NN. SS. les cardinaux pré- 
posés à la sauvegarde de la foi et des mœurs, 
Haprès avis de MM. les Révérends Consulteurs, 
font condamné et interdit le journal intitulé : 
À LA QUINZAINE (Paris, 68, rue de Babylone). 
À Et le samedi 29 janvier 1955, S. S. Pie XI, 
APape par la divine Providence, a approuvé, 
confirmé et ordonné de publier la résolution 
des EEmes Pères qui lui était rapportée. 

L Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, le 
A3 février 1955. 


k Marius CROVINI, nr 
: Notaire de la Suprême S. Congrégation 
À du Saint-Office. 
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|A propos de la condamnation de « la Quinzaine » 
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À Dans le même journal du 5 février paraissait 
Îce commentaire (3) : 

À En novembre 1952, l’Assemblée des cardinaux 
et archevêques de France avait mis en garde, 
! pour la seconde fois, les catholiques contre le 
Ppériodique parisien « LA QUINZAINE », par le com- 
{muniqué suivant : « L'Assemblée des cardinaux et 
larchevêques confirme les avertissements qu’elle a 
déjà donnés aux militants de lAction catholique 


gne de l'enseignement de l'Eglise 
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au sujet du bulletin « La Quinzaine » : ils n’ont 
pas à prendre là des directives. » (1) 

Comme ce périodique poursuivait cependant 
dans sa voie erronée, le 11 mars 1954, la même 
Assemblée devait encore; en termes plus expli- 
cites et plus forts, faire entendre. son sévère 
avertissement : « À deux reprises déjà, l’Assemblée 
des cardinaux et archevêques a dû attirer l’atten- 
tion des prêtres et des militants de l'Action 
catholique sur le danger que la lecture de LA 
QUINZAINE présentait pour leur fidélité à l'Eglise. 
- >» Aujourd’hui, elle ne peut plus taire sa répro- 
bation formelle de l'attitude prise par ce pério- 
dique à l'égard de l'Eglise et de la hiérarchie, 
dans le drame douloureux qui vient de soulever 
l'opinion publique. » (2) 
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Notre journal avait illustré les raisons qui, à 
notre avis, pouvaient avoir motivé le communiqué 
susdit. Il nous semble opportun d’en rapporter un 
passage significatif qui, aujourd’hui encore, con- 
serve toute son actualité : 

«< … La Quinzaine a souvent traité la question 
complexe de la collaboration entre catholiques et 
communistes, sans jamais faire aucune référence 
aux nombreuses interventions du Saint-Siège à ce 
propos. Sans doute, elle rejette aussi la méta- 
physique athée et matérialiste du marxisme, en la 
proclamant inconciliable avec la foi catholique, 
mais elle ne fait pas voir qu’elle accepte la con- 
clusion que l’Encyclique Divini Redemptoris tire 
de cette inconciliabilité, touchant la nécessité, 
pour les catholiques, de rejeter toute collaboration 
avec le communisme ; et elle ne tient aucun 
compte du Décret du Saint-Office du 1‘ juillet 
1949 qui interdit non seulement l'adhésion au 
communisme athée, mais encore toute activité qui 
pourrait le favoriser. 

>» Le Saint-Père lui-même, en se référant à ce 
décret, dans un Radiomessage du 4 septembre 
1949, affirmait (3) : « Si, dernièrement, un trait 
de séparation, obligatoire pour tous les catho- 
liques, a été tracé entre la foi catholique et le 
communisme athée, ce fut pour le même motif, 
c'est-à-dire pour édifier une digue destinée à pré- 
server non Seulement les travailleurs manuels, 
mais encore tous les chrétiens sans aucune excep- 
tion, du marxisme négateur de Dieu et du culte 
dû à Dieu. Le décret n’a rien à voir avec l’oppo- 
sition entre riche et pauvre, entre capitaliste et 
prolétaire, entre possesseur et non-possesseur. Il 
a eu pour but la sauvegarde et le maintien de la 
pureté de la religion et de la foi chrétienne, 
ainsi que sa libre pratique, et partant, du bonheur 
et de la dignité, des droits et de la liberté du 
travailleur. I1 serait véritablement aveugle celui 
qui, ayant vécu ces dernières décades, ne le vou- 
drait pas comprendre. >» (L’'Osservatore Romano, 
5-6 septembre 1949.) 

> … Les tendances pro-communistes du pério- 
dique sont même révélées par ses manœuvres 
pour attacher les catholiques à toutes les initia- 
tives des communistes sur le plan syndical, au 
mouvement équivoque soi-disant « de la Paix » 
par eux créé et par son empressement constant 


(DCE D.2C, n°, 1135:(80:%11..1952),-col. 1497. 

(2) Cf, D. C., n° 1169 (21. 3: 1954), col. 327. (N. D. L. R)) 

(3) Cf. D. C., n° 1055 (6. 11. 1949), col. 1445, (Radio- 
message du LXXIIIe Kaftholikentag, à Bochum.) (N. D. 
L. R.) 


à excuser le communisme de la responsabilité des 
persécutions de l'Eglise dans les Républiques 
orientales, et ainsi de suite. 

> A qui, ensuite, parcourrait les années de la 
revue, ne pourrait échapper que la doctrine de 
l'Eglise y ést systématiquement ignorée, étant 
considérée comme inexistante, ou pour le moins 
inefficace. Or, l'Eglise, n’en déplaise à LA 
QUINZAINE qui le nie plusieurs fois, possède une 
doctrine sociale capable de sauvegarder les droits 
de tous, en leur assurant le bien-être spirituel 
et matériel dû à toutes les créatures appelées à 
participer à la vie divine : les Papes des derniers 
temps et, par d'innombrables interventions magis- 
trales, le Pontite régnant, ont insisté sur les 
devoirs des catholiques et, en particulier, de la 
presse, de faire connaître partout cette doctrine. 
D'où, avec une plus grande exactitude que celle 
de LA QUINZAINE, le chanoine Cardijn pouvait 
justement affirmer dans Masses Ouvrières : « Le 
grand danger n’est ni le communisme ni le socia- 
lisme ; le plus grand danger, c’est que les masses 
ouvrières ne connaissent rien, mais rien, de la 
doctrine sociale de l'Eglise. » 

> Si LA QUINZAINE avait toujours accordé l’évi- 
dence due à cette doctrine sociale de l'Eglise, 
également distante des positions du libéralisme 
sans frein et du totalitarisme de quelque couleur 
qu’il soit, elle n’aurait certainement pas cédé à la 
tentation de se substituer à la hiérarchie dans 
la tâche d’assurer la présence de la religion dans 
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Etablissement d'une Commission Pontificale! 
du Cinéma, de la Radio et de la Télévision 


à 


Les Acta Apostolicae Sedis, des 29-31 dé- 
cembre 1954, parus au début de février 1955, 
sous la rubrique des « Actes des Bureaux et 
de la Secrétairerie d'Etat » (p. 783), ont 
publié en italien le document suivant (1) : 


S. S. Pie XII, au cours de l'audience du 
16 décembre 1954 accordée au soussigné Substitut 
de la Secrétairerie d'Etat, a daigné approuver le 
statut ci-joint de la Commission pontificale pour le 
cinéma, la radio et la télévision. 


A. DELL’ ACQUA, Substitut. 


STATUT 


Article premier. — Est instituée la Com- 
mission pontificale pour le cinéma, la radio 
et la télévision, 


Article 2, — La Commission pontificale 
pour le cinéma, la radio et la télévision est 
POrgane du Saint-Siège pour l’étude des pro- 
blèmes du cinéma, de la radio et de la télé- 


vision, qui ont un rapport avec la foi et avec 
la morale, 


(1) Traduction de la D. C. 


le monde de demain, qu’elle voit fatalement te 


chrétien et de préserver les fidèles de Fe | 


de rouge, dans une société collectiviste dont # 
l'Eglise finirait bien par être exclue, sans les # 
interventions opportunes des nouveaux théoriciens « 
du périodique. ] } 

» … LA QUINZAINE a suivi, au moins jusqu'ici, . 
une direction qui lui est propre, en se montrant 
indifférente et, souvent, contraire aux directives » 
de l'autorité compétente, comme cela s’est vérifié » 
encore récemment dans la question des prêtres- 
ouvriers, prompte à donner des leçons non seu- f] 
lement aux évêques, mais encore au Pape. a 

> Une telle attitude n’est certainement ‘pas 


. celle de la fidélité à l’Eglise. C’est pourquoi LA N 


QUINZAINE ne peut être considérée comme un 
périodique catholique, et l’épiscopat français, en il 
mettant en garde les catholiques contre les 
dangers de la lire, s’est uniquement préoccupé de à 
ne point faillir à sa mission fondamentale qui est | 
celle de guider les hommes vers leur dernière fin, 
en dehors et au-dessus de tout messianisme tem-… 
porel. » (L'Osservatore Romano, 31 mars 1954) 
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Après toutes ces interventions, LA QUINZAINE 
a encore persévéré obstinément dans ses attitudes 
réprouvables. On ne pouvait donc tolérer plus” 
longtemps une telle indiscipline et tant d’audace. 
dans la diffusion d'idées erronées. | 

Tout cela explique comment est devenue néces-! 
saire l'intervention de l’Autorité suprême. 


L 


Article 3. — La Commission pontificale 
pour le cinéma, la radio et la télévision a pour! 
fonction : de suivre les orientations doctri-! 
nales et les tendances pratiques de la produc-! 
tion des films et des transmissions par radio!| 
et télévision ; de diriger l’activité des catho- 
liques et de promouvoir la mise en pratique! 
des instructions et directives émanant de la! 
Suprême Autorité ecclésiastique. | 


Article 4. — La Commission pour le cinéma, !| 
la radio et la télévision est à la disposition! 
des SS. Dicastères et Bureaux du Saint-Siège 
et des Excellentissimes Ordinaires pour leurs 
informations et pour l’étude des questions} 
qu’ils proposent. 


. Article 5. — Afin de favoriser les produc-! 
tions et les émissions conformes à l'esprit! 


qui seraient moralement contraires, la Com- 
mission pontificale pour le cinéma, la radio) 
et la télévision se maintient en contact avec! 
les Centres catholiques nationaux de cinéma, 
radio et télévision et avec les Organisations: 


internationales respectives (0. I. C., UNDA),. 
pour l'échange d’informations, la collabora-! 


tion et le soutien de leur activité. | 


ient normalement de publier des jugements 
favorables ou non sur les films, ou sur les 
émissions de la radio ou de la télévision, s’en 
remettant, dans l'esprit des règles émanées 
| du Saint-Siège à ce propos, aux Centres natio- 
naux respectifs que la sacrée Hiérarchie sou- 
tient en chaque pays. 

Article 7. — La Commission pontificale 
pour le cinéma, la radio et la télévision est 
)nommée par le Saint-Siège et est ainsi com- 
posée : 

1! 1. Le président qui reste en charge six ans. 
2. Le (Conseil de présidence dont font 

fpartie : : 

‘a) les membres de droit : 

— l’assesseur de la Suprême Sacrée 

Congrégation du Saint-Office; 

— l’assesseur de la Sacrée Congrégation 
> Consistoriale ; 
4 — l’assesseur de la Sacrée Congrégation 
pour l'Eglise orientale ; 
— le secrétaire de la Sacrée Congréga- 
tion du Concile ; 
— le secrétaire de la Sacrée Congréga- 
tion des Religieux ; 
— le secrétaire de la Sacrée Congréga- 
tion de la Propagation de la Foi; 
— le secrétaire de la Sacrée Congréga- 
tion des Séminaires et des Universités 
des Etudes ; 
— le substitut de la Secrétairerie d'Etat 
de Sa Sainteté ; 
b) Quatre membres, au maximum, au 
libre choix au Saint-Siège. 


3. Le Comité exécutif composé comme suit : 

Le président de la Commission ; 

— un secrétaire exécutif ; 

— au moins trois consulteurs parmi les- 
quels est compté le directeur de la Radio 
vaticane ; 

— un Collège d’experts, avec trois sec- 
tions : cinéma, radio et télévision. 

Les membres du Comité exécutif restent en 
charge quatre’ ans. 

Article 8. —- La Commission pontificale 

“our le cinéma, la radio et la télévision a son 
liège dans la Cité du Vatican. 
{ Disposition finale. — Par la publication du 
Horésent statut dans les Acta Apostolicae Sedis, 
Ha Commission pour le cinéma, la radio et la 
lélévision remplace la Commission pontificale 
our le cinéma (1). 


D 
| (1) La Ponüficia Commissione. per la cinematografia 
vait été instituée, d’après l’Annuario Pontificio, en 1948, 
ans le but d'étudier les problèmes du cinéma ayant 
Uelque rapport avec la foi et la morale, de suivre les 
ndances idéologiques et les manifestations pratiques de 
production des films et de promouvoir la réalisation 
s directives de la Suprême Autorité de l'Eglise. Elle 
avait pour président Mgr Jean-Martin O’Connor, évêque 
ulaire de Thespia (recteur également du collège ponti- 
| al de l'Amérique du Nord); avec, comme secrétaire, 
Mgr Albin Galletto. Mgr O’Connor est encore président de 
a nouvelle Commission et Mgr Galletto en est le secrétaire 
écutif, secondé par l'abbé André-M. Descours. Les 
reaux sont dans le Palais Saint-Charles, dans la Cité 
jfu Vatican. 
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L'Apostolat par le film 


INSTRUCTION DE LA S. CONGREGATION DES RELIGIEUX 
(11 mai 1953) 


Commentarium pro Religiosis et Missionariis 
(fasc. IV, 1953, p. 254) a publié l'instruction 
suivante de la Sacrée Congrégation des reli- 
Roi N. 01666/53) dans son texte iba- 
ien 5 


“« C’est-une nécessité de notre temps — écri- 
vait Pie XI dans l’Encyclique Vigilanti Cura 
du 29 juin 1936 — de veiller et de travailler 
à ce que le cinéma ne soit plus une école de 
corruption, mais qu’il se transforme au con- 
traire en un instrument précieux d'éducation 
et d’élévation de l’humanité. » (2) 

Cette vigilance et ce soin — plusieurs fois 
recommandés par le Souverain Pontife heu- 
reusement régnant — ont été exercés parfai- 
tement tant par la Commission pontificale 
pour le cinéma, organe du Saint-Siège pour 
l'étude des problèmes cinématographiques qui 


ont quelque rapport avec la foi et la morale, 


que par l’épiscopat catholique et le clergé 
séculier et régulier qui ont suivi et suivent 
avec un soin vigilant le grave problème du 
cinéma. Celui-ci, « parmi les divertissements 
modernes, a pris une place d'importance uni- 
verselle >» (Encyc. citée) et est devenu désor- 
mais une exigence qui touche fortement, non 
seulement les populations des grands centres 
urbains, mais encore des moindres centres 


 TUraux. 


Comme résultat concret de l'intérêt que 
l’épiscopat et le clergé portent aux problèmes 
du cinéma, il faut noter de nombreuses 


-exhortations et directives émanées de l’auto- 


rité ecclésiastique en divers pays et la multi- 
plication des initiatives dans le but de sauve- 
garder les intérêts - spirituels des fidèles et 
d'exercer une influence moralisatrice dans le 
champ de l’industrie cinématographique. À ce 
propos, il. convient de mentionner spéciale- 
ment les salles de cinéma dirigées — souvent 
au prix de gros sacrifices — par des prêtres 
ou des religieux qui ont charge d’âmes ou qui 
exercent leur apostolat particulier sur le plan 
éducatif ou social. Ce genre d’apostolat assure 
non seulement un sain divertissement au 
peuple, et en particulier à la jeunesse, mais 
c’est souvent un instrument efficace de for- 
mation et d’élévation humaine et religieuse. 

Il ne manque pas toutefois d’inconvénients 
qui viennent surtout des réelles difficultés que 
rencontrent les gérants des salles catholiques, 
du fait et de la rareté des films moralement 
sains et des charges financières que lesdits 
gérants doivent supporter ; difficultés qui, si 
sensibles qu’elles soient, ne pourraient évidem- 
ment jamais justifier la projection dans une 
salle catholique de pelliculles qui ne soient 
pas d’une moralité indiscutable. 

Beaucoup de ces difficultés trouveront et 
trouvent leur solution dans ce mot de Pie XI 
dans l’Encyclique susdite : « Grâce à l’orga- 


(1) Traduction de la D. C. 


D’ CY'n° 807, (22.7 8. , 1936), col. 264-265. 
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nisation de ces salles de cinéma, qui sont 


souvent de bons clients pour l'industrie ciné- ù 


matographique, on peut formuler une autre 
exigence, à savoir que cette même industrie 
produise des films répondant pleinement à nos 
principes, films qui seront ensuite présentés 
non seulement dans les salles catholiques, 
mais aussi dans les autres. » (1). 

En exécution de ces directives, ont été 
organisées et s'organisent, dans les diverses 
nations, en parfaite harmonie avec les exi- 
gences de l’apostolat sur ce plan, des associa- 
tions nationales catholiques de directeurs de 
cinéma, avec la tâche précise de représenter 
les intérêts moraux et matériels des salles 
catholiques devant lautorité civile, d’en 
défendre les droits dans leurs rapports avec 
les autres associations, de les assister sur le 
plan légal, administratif et fiscal. Il n’est pas 
besoin de montrer — comme d’ailleurs l’au- 
torité ecclésiastique l’a plusieurs fois souligné 
— combien il est convenable, pour ne pas dire 
nécessaire, que les salles catholiques adhèrent 
à de semblables organisations. 

L’Encyclique Vigilanti Cura décide, en outre, 

que « les évêques créent dans chaque pays 
un bureau national permanent de révision qui 
puisse promouvoir la production de bons films, 
classer les autres, et qui fasse parvenir son 
jugement aux prêtres et aux fidèles » (2). 
. Les jugements prononcés par les bureaux 
nationaux de révision doivent être une direc- 
tive pour tous, et les fidèles doivent s’y tenir, 
tant pour éviter des occasions de: péché et de 
scandale que pour prendre position contre les 
films immoraux, amenant, de cette façon, les 
firmes cinématographiques à améliorer leur 
production. 

Or, quand on pense au nombre d’Instituts 
religieux qui se donnent comme but propre, 
sanctionné par leurs Constitutions approuvées 
par le Saint-Siège, l’apostolat dans le secteur 
cinématographique, non seulement au moyen 
de la projection et de la distribution des 
films moralement sains, mais encore au moyen 
de leur production, on relèvera facilement 
quelle part les religieux ont, de jure et de 
facto, dans l’apostolat exercé dans l'univers 
catholique sur le plan cinématographique. 

Si, ensuite, on considère l’œuvre que 
déploient les religieux et religieuses adonnés 
à l’enseignement, à l'assistance, à l'éducation 
et à la rééducation, ainsi qu’à toutes les autres 
formes de l’apostolat, il apparaîtra évident 
qu'ils sont, toujours en nombre croissant, 
bien que sous une forme indirecte, placés en 
contact avec le monde du cinéma. 

En plus des paroisses confiées à des reli- 
gieux, le problème de l’apostolat, au moyen du 
cinéma se présente encore pour les associa- 
tions que les Instituts religieux d'hommes et 
de femmes organisent et dirigent pour la 
jeunesse dans tous les pays. 

Les données de fait ne sont pas différentes : 
il apparaît vraiment à cette Congrégation des 
religieux qu’une part assez élevée des salles 
de cinéma catholiques existant dans les diffé- 
rentes nations est gérée par des personnes 
qui dépendent de ce Sacré Dicastère. En Italie, 


() Cf. D. C., n° 807 (22. 8. 1939), col. 267. (N. D. L. R) 
@) D: C:, ibid, col. 267. (N. RS 


_ obstat) du Saint-Siège (Sacrée Congrégation. 


par emule: sur la base aa 

cises, sur 4000 salles de ‘cinéma dépendante 
de l’autorité ecclésiastique ou contrôlées par 
celle-ci, plus de la moitié appartiennent à des. 
religieux ou à des religieuses (les salles com- 
merciales sont près de 8 000). 

Dans le but, par conséquent, de pourvoiri 
d’une manière plus adéquate aux nécessités. 
complexes et urgentes de ce secteur de l’'apos-. 
tolat religieux, convaincue de la grande. 
portée éducative du cinéma, comme aide 
apostolique positive (de formation chrétienne. 
et humaine) et négative (de préservation), 
cette Congrégation des religieux a jugé oppor- 
tun, par la présente instruction adressée aux 
RRmes Supérieurs généraux et RRmes Supé- 
rieures générales des Instituts religieux qui, 
directement ou indirectement, pratiquent cet. 
apostolat, d'établir, dans la sphère de sa com-. 
pétence, ce qui suit ; 

1. Puisque l'exploitation publique des salles 
de cinéma constitue une activité commerciale 
aux sens du Code de droit canonique (can. 
142, 592, 2 380) et du décret De vetita clericis 
et religiosis TATARRRe et mercatura du. 
22 mars 1950 (4. À. S., vol. XLII, 1950, p. 330) (1), 
les religieux qui ont l'intention d'ouvrir une | 
salle doivent demander la permission (nihil. 


des religieux), nécessaire pour écarter l'empêé- 3 
chement canonique mis par le droit même | 
sous la menace de peines canoniques. 


2. On considère comme exploitation publique 
aux sens de la présente instruction l’exploita- 
tion — par des religieux ou par d’autres. 
(can. 142) — d’une salle de cinéma, où se ren-. 
contrent à la fois et la destination publique! 
des spectacles et le déploiement d’une ACHVIOS, 
lucrative quelconque. 


3. N'est requise aucune permission du Saint= | | 
Siège (can. 7) (Sacrée Congrégation des reli=! 
gieux en ce cas), lorsqu'il s’agit d’une exploi=! 
tation privée de la salle, ou bien quand les! 
représentations cinématographiques ne sont. 
pas destinées au public ou que l'accès à la 
salle est à titre gratuit. il 

4. La Sacrée Congrégation des religieux, | 
pour la délivrance du nihil obstat, prendra, | 
suivant les cas, l’avis de la Commission ponti-=| 
ficale pour le cinéma, organe du Saint-Siège! | 
pour l'étude des problèmes du cinéma dans! 
leur rapport avec la foi et la morale. le | 


5. Ecarté l'empêchement canonique, dont il 
est question au numéro 1, l’Institut religieux 
acquiert la capacité d'exercer cette activité, 
et l’activité exercée est, en conséquence, légi= 
time. 

6. Pour décider ensuite de l’opportunité de! 
l'ouverture de la salle au public, compte tenu! 
des circonstances de lieu, de personne et de! 
milieu, devront se rencontrer le nihil obstat'! 
de l'Ordinaire du lieu où la salle doit s'ouvrir 
et celui du Supérieur majeur religieux. 


7. On rappele que, sur la base des prin-| 
cipes canoniques, les règles données par les! 
Excellentissimes Ordinaires diocésains pour le! 
secteur de l’apostolat du cinéma, pour tout ce! 
qui touche la foi, la morale ou l’ordre public, , 


—— 


(1) Cf. D. C., n° 1071 (18. 6. 1950), col. 781. (N. D. L. R}] 


| 
| 


ï 7 
gieux, n ‘exempts, 
S: de cinéma ouvertes au public. 
. Le titulaire de la licence pour une salle 
_ gérée par des religieux ne peut être seule- 
_ ment que le supérieur de la maison à laquelle 
_ la salle est annexée ou dont elle dépend, le 
curé religieux, ou leur délégué ; jamais un 
laïque. 

9. On'ne permet pas, sinon à titre de raris- 
sime exception, justifiée comme il convient, 
la cession temporaire ou définitive de la ges- 
4 tion d'une salle (religieuse) à des personnes 
_ privées. Le nihil obstat dont il est question 
au n° 1 ne comporte jamais cette autorisation. 


10. Les gérants sont obligés, en conscience, 
de veiller attentivement, durant les spec- 
tacles, à prévenir dangers et inconvénients de 
quelque nature qu'ils soient. 


11. L'établissement du programme des spec- 
tacles est exclusivement du ressort du titu- 
laire de la licence, qui en est toujours respon- 
sable, même s’il emploie des aides lafiques. 

12. Les films à projeter pourront être choisis 
seulement parmi ceux qui sont déclarés pour 
tous par ie bureau national permanent de 
révision et, exceptionnellement, parmi ceux 
jugés pour adultes, avec les corrections oppor- 
tunes, selon les critères fixés par l'Ordinaire. 


13. On ne pourra admettre en aucun cas la 

projection de films jugés par le bureau com- 

_ pétent national de révision : pour adultes 
avec réserve, à déconseiller, à proscrire. 


14. Qu'on évite l'exposition de placards 
publicitaires ou de grandes affiches sur les 
façades ou près de l'entrée de l'Eglise. 

Concernant la situation particulière qui 
existe aujourd'hui en Italie, cette Sacrée 
Congrégation des religieux précise et établit 
ce qui suit : 

1° Est exploitation publique de salle de 
cinéma et partant activité commerciale au 
sens canonique du mot, non seulement ce que 
les religieux par eux-mêmes ou par d’autres 
» (can. 142) déploient sur la base de la licence 
_ industrielle, mais encore celle dite licence 
paroissiale. 


2° Le titre de licence paroissiale — en Italie 
et pour les effets civils — indique la permis- 
sion que doit accorder l’autorité civile, sur la 
base de laquelle les salles catholiques exis- 
tant dans les paroisses, et aussi dans les patro- 
nages, collèges, associations, Instituts, etc. 
dépendantes d’une façon quelconque de l’au- 
torité ecclésiastique ou contrôlées par elle, 
peuvent légitimement être ouvertes au public. 


3° La Sacrée Congrégation des religieux 
pourra, seulement comme une rarissime 
exception, pleinement justifiée et contrôlée 


la licence industrielle. En effet, il serait bien 
difficile de constater, en ces cas, une cause 
justificative suffisante. 


4 Le but apostolique est clair dans la 
licence paroissiale, alors que pour la licence 
industrielle le motif d’apostolat est souvent 
: compromis par l'intérêt économique. Or, le 
gain ne peut être pris en considération comme 
motif justificatif, même si les entrées sont 


qui gèrent 


j 


dans chaque cas, délivrer le nihil obstat pour 
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évolues à de bonnes œuvres. On doit d'autre 
part éviter absolument toute forme de concur- 


rence commerciale entre Instituts religieux et 
exploitants de cinémas industriels. 


5° Le bureau national de révision perma- 
nent pour l'Italie est le Centro cattolico cine- 
matografico. 


6° L'association nationale qui représente en 
Italie et protège les intérêts des salles de 
cinéma, sous la dépendance ou le contrôle de 
l'autorité ecclésiastique, est l’Associazione Cat- 
tolica Esercenti Cinema (A. C. E. C.). 


Rome, 11 mai 1953. 


VALERIO, Card. VALERI, Préfet. 
P. ARCADIO LARRAONA, secrétaire. 
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L'EPISCOPAT 


LES CATHOLIQUES ORIENTAUX DE FRANCE 
Lettre pastorale de S. Em. le cardinal Feliin 


Nous avons annoncé (1) la création d’un ordi- 
nariaf pour les fidèles de rite oriental résidant en 
France, dont le gouvernement a été confié à S. Em. 
le cardinal Feltin. Pour l'aider dans cette tâche, 
le Saint-Père a nommé Mgr Rupp, directeur de 
l'administration diocésaine des étrangers, évêque 
auxiliaire, délégué ad universitatem causarum de 
l'archevêque de Paris pour tout ce qui regarde 
les Eglises orientales. S. Em. le cardinal Feltin 
a publié la tettre pastorale suivante, adressée aux 
catholiques orientaux de France et aux fidèles du 
diocèse de Paris pour leur annoncer la nomination 
et le sacre de S. Exc. Mgr Rupp (2) : 


NOS TRÈS CHERS FRÈRES, 


Le Saint-Père se penche avec un amour parti- 
culier sur les fidèles de rite oriental, qui se 
trouvent loin de leur patrie, et, comme la presse 
la annoncé, Sa Sainteté nous a chargé d’être 
leur Ordinaire sur le territoire français pour les 
protéger, pour les guider, pour assurer le maintien 
de leur rite dans toute sa pureté, pour leur per- 
mettre de prendre rang parmi les autres catho- 
liques de France, tout en restant fidèles à des 
usages religieux, à une spiritualité, à une liturgie 
infiniment vénérables. 

Nous voulons, en cette lettre, dire un mot du 
cœur à chacune de ces communautés, les assurer 
qu’elles ont place dans notre prière et notre affec- 
tion, avec leurs physionomies propres, avec leur 


grandeur et leurs souffrances ; qu’elles peuvent, 


compter sur notre dévouement pastoral et sur celui 
des collaborateurs que la Providence nous a 
donnés. 


Les Ukrainiens de rite byzantin slave. 


Nous adressant d’abord à la communauté ukrai- 
nienne de rite byzantin slave, qui est la commu- 
nauté catholique la plus nombreuse en France, 
nous voulons l’informer que S. Exc. Mgr Buko, 
archevêque de Madite, continuera à veiller parti- 
culièrement sur elle. Notre nomination à l’ordi- 
nariat pour les Orientaux ne les privera pas du 
bienfait de ses paternelles visites et de ses encou- 
ragements. î 

Mais, du point de vue juridique, les prêtres de 
toutes les paroisses ukraïniennes de France relè- 
veront désormais de notre autorité, sans cesser 
d’ailleurs de demeurer aussi sous la juridiction 
de NN. SS. les évêques, où ils résident. Nous avons 
désigné pour notre vicaire général à la tête de 
cette communauté le R. P. Van de Maële, dont 
le zèle et la charité sont connus ; il sera au ser- 


(1) Cf. dans la D. C., 1954, col. 1175, le texte du décret 
de la Sacrée Congrégation pour l'Eglise orientale. 

(2) D'après la Semaine Religieuse de Paris, 27. 11. 
— Les sous-titres sont de notre rédaction, 


1954. 


vice des catholiques ukrainiens comme dans le 


passé. 


Nous savons les souffrances de l'Eglise de rite 


byzantin slave : nos frères dans l’épiscopat ont 


été emprisonnés, la conscience des prêtres et des 


fidèles a été souvent violentée, aussi nous attache- 


rons-nous à maintenir, sur notre sol de France, 
en toute liberté, les traditions, les rites, les gloires 
du passé religieux de cette Eglise. 


Les Arméniens catholiques. 


Aux Arméniens catholiques qui sont nombreux, 
eux aussi, nous disons notre affectueux dévoue- 
ment. Leur glorieux pays, dont l’histoire remonte 
aux origines mêmes de l’humanité civilisée, porte 


dans sa chair les stigmates de la Passion du Christ. 


Ils sont environ 15 000 sur notre terre de France 
et celle-ci leur est reconnaïissante pour les services 
qu’ils ont rendus avec intelligence et courage ; elle 
respecte les valeurs impérissables de l’arménisme. 

Mgr Amadouni, au zèle incontesté, sera notre 
délégué au titre de vicaire général auprès des 
catholiques arméniens, et nous assurons les non- 
catholiques de notre attention, les invitant à prier, 
comme nous, pour que bientôt se réalise le vœu 
du Christ : « Qu'ils soient un ! ». 


Les Russes. 


Des milliers de chrétiens d’origine russe sont 
actuellement en France. Ils ont été accueillis comme 
les fils d’un grand pays, chassés de leur patrie par 
la persécution religieuse. Ils restent fidèles au rite 
byzantin qui règne chez eux depuis les jours dé 
sainte Olga, au x° siècle. Nous les assurons de 
notre sympathie et de nos prières. Leurs prêtres 
catholiques trouveront dans ‘cette organisation 
d'un Ordinariat des activités plus coordonnées, un 
appui pour leur généreux et fécond apostolat. 


Les autres chrétientés orientales. 


Aux Roumains si douloureusement éprouvés, 
aux Grecs Hellènes, fils de la terre illuminée par 
saint Paul, aux Biélorussiens comme aux Géor- 


giens, persécutés sur leur sol national, va égale- : 


ment notre affection pastorale, qui aimerait forti- 
fier l’organisation de leurs communautés respec- 
tives. 

Les chrétientés du Levant sont représentées en 
France, depuis un temps immémorial. C’est un 
ornement pour notre pays que d’avoir des églises 
de rite chaldéen, maronite, melkite, syrien, où se 
célèbre l'office en des langues proches de celle 
dans laquelle Notre-Seigneur a institué l’Eucha- 
ristie. 

Mais nous savons qu’il y a, en outre, sur le ter- 
ritoire français beaucoup de fidèles qui ne sont 


x Coptes, aux Ethiopiens, aux catholiques syro- 
alabars et malankarais, à tous ces isolés, nous 
_ disons : soyez fidèles à votre foi et à vos tradi- 
tions. Si les prêtres du clergé latin sont seuls à 
pouvoir actuellement s'occuper de vous, et si nous 
eur demandons de vous aider à rester bons catho- 
liques, nous espérons aussi qu’un jour viendra où 
nous pourrons assurer votre persévérance dans le 
| bercail du Sauveur et votre indestructible fidélité 
aux traditions que vous ont léguées vos pères. 
L'Eglise est circumdata varietate. Elle a besoin, 
{ pour être catholique, que toutes les langues et 
toutes les spiritualités s’y rassemblent. Confondre 
unité et uniformité serait une erreur ! Nous veil- 
_lerons ensemble à ce qu’elle ne soit pas commise. 


1 Le sacre de Mgr Rupp. 


Pour nous aider dans cet Ordinariat, qui vient 
) s'ajouter à notre charge d’archevêque de Paris, 


nous avons sollicité du Souverain Pontife la nomi- 


* nation d’un évêque auxiliaire, qui soit notre délégué 

ad universitatem causarum, pour toüt ce qui 
regarde les Eglises orientales. Le Saint-Père a 
daigné agréer favorablement notre demande et 
a nommé Mgr Jean Rupp, évêque d’Arca de 
Phénicie. 

Mgr Rupp est bien connu dans le diocèse de 
Paris, dont il a écrit jadis l’histoire. Son amabilité, 
son rayonnement surnaturel, sa vaste culture et 

1 ses qualités de polyglotte l’ont mis en contact 
avec les milieux les plus divers, où il a toujours 
été fort apprécié. 

Né à Saint-Germain-en-Laye en octobre 1905, 
Mgr Rupp couronna d’abord ses études par la 
licence ès lettres et la licence en droit, puis sa 
formation sacerdotele à Rome par le doctorat en 
théologie. Ordonné prêtre, il fut professeur au 


re À ne + + \ ñ ”. F 
desservis par des prêtres de leur rite. 
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Séminaire Saint-Sulpice pendant cinq ans, avant 
de devenir sous-directeur des œuvres. S. Exc. 
Mgr Beaussart, affecté par une cruelle maladie, 
le demanda à notre vénéré prédécesseur pour 
l'aider dans sa tâche d'administration diocésaine 
pour les étrangers. Mgr Rupp fut rapidement en 
excellents rapports avec tous les déplacés et les 
immigrés. Aussi, à la mort de Mgr Beaussart, 
était-il tout désigné pour prendre sa succession. 
C'est ainsi que nous l’avons eu comme vicaire 
général, et que le Souverain Pontife, après l'avoir 
nommé prélat de sa maison, il y a quatre ans, 
après avoir eu occasion d'apprécier le souci qui 
l'anime toujours d’être disciple fidèle à toute la 
doctrine de l'Eglise, après l'avoir chargé de la 
visite des Séminaires en plusieurs provinces de 
France, vient de nous le donner comme évêque 
auxiliaire. ‘e 

Nous aurons la joie de le sacrer dans la basi- 
lique Saint-Denys, le mardi 18 janvier 1955, en la 
fête de la Chaire de Saint-Pierre à Rome, assisté 
de S. Exc. Mgr Weber, évêque de Strasbourg, et 
de S. Exc. Mgr Lallier, évêque de Nancy. 

Nous vous invitons, nos très chers frères, à par- 
ticiper à cette cérémonie, au terme de laquelle 
nous recevrons, suivant les usages des différents 
rites, l’obédience des prêtres orientaux de France. 

Nous recommandons ce nouvel évêque auxiliaire 
aux prières de tous nos diocésains et nous invi- 
tons les prêtres à dire aux messes des 16, 17 et 
18 janvier prochain l’oraison De Spiritu Sancto, 
les communautés religieuses et les fidèles à faire, 
aux mêmes dates, la sainte communion en faveur 
du nouvel évêque. 

Donné à Paris, le 21 novembre 1954, en la fête 
de la Présentation de la Sainte Vierge. 


f MAURICE, cardinal FELTIN, 
archevêque de Paris. 


Allocution de S. Em. le cordinal Feltin au dergé oriental | 


Dans la soirée du 18 janvier, après la cérémonie 

du sacre de S. Exc. Mgr Rupp, les communautés 

| de rite oriental de France, représentées par une 

| quarantaine de prêtres, rendaient hommage, en 

| l’église des Etrangers, à S. Em. le cardinal Feltin, 

leur nouvel Ordinaire, assisté de S. Exc. Mgr Rupp. 

Son Eminence leur a adressé, à cette occasion, une 

courte allocution de remerciement, dans laquelle 

il a particulièrement insisté sur l'esprit d'union 
qui doit animer toutes leurs communautés (1) : 


MESSEIGNEURS, 
MESSIEURS, 


Je suis très heureux de vous voir rassemblés 
dans cette église. Il y a parmi vous des représen- 
‘tants de tous les rites que l’on rencontre en 
France. Certains d’entre vous sont venus de loin. 

! D’autres sont mandatés par des confrères retenus 
| sur place. Bien que vous ne soyez pas très nom- 
breux, par vous, c’est toute l'Eglise orientale de 
_ France qui est présente, en cette église, ce soir. 
Mon premier devoir est de vous remercier de 


(1) D’après la Semaine Religieuse de Paris, 9. 1. 1955. 


l'hommage que vous voulez rendre à votre Ordi- 
naire et, par lui, au Saint-Père glorieusement 
régnant. Le Saint-Siège apostolique vous aime, 
chers Seigneurs, chers Messieurs, d’un amour de 
prédilection. N’êtes -vous pas, comme les conti- 


 nuateurs de ces saints personnages qui sont venus, 


guidés par l’étoile, apporter au Fils de Dieu, l'or, 
l’encens et la myrrhe ? N'y a-t-il pas comme un 
lien plus intime entre vos liturgies et l’histoire 
sainte qui, tout entière, se déroule sur la terre 
d'Orient ? 

Nous ferons donc monter notre prière pour que 
Dieu bénisse tout à la fois le Saint-Père, qui vous 
a confiés à mes soins paternels, et vos commu- 
nautés, vos églises, vos rites, vos patries, sur 
lesquels l'Eglise se penche avec un amour parti- 
culier. 

Mon second devoir est de vous dire 
unis ! 

Nous devons travailler à la réunion de tous les 
chrétiens. En ce jour même s'ouvre, dans cette 
église, l'Octave de prière pour l'Unité des chré- 
tiens. Il y a, en France, trois fois plus d’Orien- 
taux non encore unis au Siège de saint Pierre que 


soyez 
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de catholiques des mêmes rites. L'œuvre de réu- 
nion, dans le respect réciproque, dans le maintien 
des valeurs spirituelles inaliénables, doit être pour- 
suivie inlassablement, Je sais que vous vous 
y employez, ainsi que nos chers vicaires généraux, 
ainsi que notre auxiliaire, consacré ce matin 
même, en cette date symbolique. En demeurant 
dans la ligne des instructions pontificales, en sou- 
mettant vos initiatives à notre contrôle, je suis 
sûr que vous saurez déployer un zèle efficace dans 
un domaine si important. 

Mais il faut aussi que l’unité se manifeste au 
sein des communautés orientales catholiques en 
France. LE 

Malgré la dispersion de vos fidèles sur notre sol 
français, malgré la diversité de vos rites, malgré 
la dévotion légitime que vous portez à vos diffé- 
rentes patries, vous avez des intérêts et des devoirs 
communs. Permettez-moi de vous les rappeler d’un 
mot. 

Vous devez, d’abord, travailler ensemble au 
maintien de vos rites, à la défense de leurs droits. 
Poursuivez cet effort sans âpreté, n'oubliez pas 
que le « mieux est quelquefois l’ennemi du bien ». 
Que votre charité et votre sens diplomatique — 
admirés en Occident — colorent de douceur et de 
patience vos revendications. Il reste, cependant, 
que vous devez vous unir pour faire connaître 
l'Orient aux Occidentaux, pour assurer, aux yeux 
des Latins, le prestige de vos rites et de vos 
spiritualités, pour montrer enfin, à nos frères 
séparés, que vous avez droit de cité pleine et 
entière dans l'Eglise catholique qui n’est ni latine 
ni orientale, mais universelle. 

Il faut vous unir aussi pour mieux résister à la 
tentation politique et nationaliste. Votre sacerdoce 
doit demeurer au-dessus des passions engendrées 
par les vues trop humaines. Certes, il faut 
défendre la culture et les traditions de vos patries, 
pour la plupart envahies, opprimées, persécutées. 
Méfiez-vous cependant qu’un repliement jaloux sur 
leurs sentiments nationaux diminue l'esprit chré- 
tien de vos fidèles, paralyse l’action d'ensemble de 
l'Eglise catholique et, enfin, creuse un abîme entre 
les anciens qui demeurent attachés à leurs vieilles 
passions politiques et les jeunes qui s’enfoncent, 
chaque jour davantage, dans la vie française. 

Il faut vous unir aussi pour que la situation 
matérielle de notre Ordinariat s'améliore. L'Eglise 
de France — grâce à l Œuvre d'Orient, à laquelle 
je ne puis assez rendre hommage — aide de son 
mieux vos communautés. Certains diocèses font 
de réels sacritices pour elles. La Sacrée Congré- 
gation pour l'Eglise orientale surtout permet à vos 
paroisses de vivre. Comment dire assez notre 
reconnaissance à S. Em. le cardinal Tisserant, 
dont la générosité clairvoyante vient aw secours de 
tous les besoins réels ? 

Il faudrait pourtant, Messeigneurs, Messieurs, 
que les Orientaux, en France, ne vivent pas uni- 
quement des dons que leur octroient l'Eglise de 
Rome et les diocèses latins. Les Orientaux, en 
France, ne sont pas tous dans la misère. L’orga- 
nisation d’un « Denier du culte » et d’une « Caisse 
de compensation » devrait permettre à l’Ordina- 
riat de constituer ses services — dans l'intérêt de 
tous — et, aux plus pauvres, d’être aidés par ceux 
qui le sont moins. Nous ne pouvons admettre 
lindividualisme. La cause des Orientaux en France 
est une cause commune. S'isoler dans sa réussite 
personnelle, c’est, non seulement nuire au bien 


commun, mais, à la longue, miner sa propre 


action. Je vous enverrai d’ici quelque temps des , 


instructions relatives au Denier du culte. 


La 


Soin de la jeunesse. 


Dans nos communautés orientales, il y a plu-: 


sieurs maisons d'éducation qui fonctionnent .de 
manière très louable et qui font honneur à l’Eglise. 


Mais elles n’atteignent qu’un petit nombre de ; 
} 
ê 


jeunes. 
Ce qu’il faut développer, ce sont les groupe- : 
ments de jeunesse s’adaptant aux besoins d’en- 


fants, d'adolescents qui parlent la langue fran-. 


çaise, prennent ou prendront la nationalité fran- 
çaise et, cependant, doivent rester fidèles à leur . 
rite et à leur liturgie, puisque telle est la volonté 
de l'Eglise. s 

Ce grand travail n’a pas encore été suffisam- 
ment accompli. Je vous demande d'y songer dès : 


maintenant dans vos paroisses et vos commu- 


nautés, afin qu’une organisation soit mise sur pied, 
dès que possible, au sein de tout l’Ordinariat. ù 
J'ai prononcé le mot de « paroisse ». Il évoque 
à mon esprit un dernier devoir qui m’incombe ce. 
soir, celui de vous promettre que, dans un avenir 
prochain, l’Ordinariat prendra, d’accord avec 


NN. SS. les évêques territoriaux, les mesures n 


nécessaires pour l'érection canonique de paroisses, . 


partout où la chose sera possible et nécessaire. | 


La visite de vos communautés sera assurée par 
S. Exc. Mgr Rupp ou par NN. SS. les vicaires 
généraux. Je verrai ainsi quels sont vos besoins. 


Un dernier devoir commun à tous est de prendre 


l} 


1 
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La Providence divine et le zèle chrétien de tous 1 


permettront de les satisfaire. 


Merci à nouveau de l'hommage que vous rendez 
à votre Ordinaire. Merci à ceux qui viennent de 
loin et à ceux qui viennent de près. 


Et que la bénédiction de Dieu descende sur 


nous tous. À l’heure où se concrétise, autour de » 
son Chef, l’union des prêtres qui constituent | 


l’'Ordinariat des Orientaux en France, comment 
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ne pas placer notre labeur commun, chers Sei- 


gneurs, chers Messieurs, sous la protection des - 


martyrs innombrables de vos Eglises, martyrs 
arméniens et géorgiens, martyrs maronites, syriens, 


F1 


chaldéens et melkites ; martyrs roumains et slaves, 


martyrs glorifiés par l'Eglise, comme saint Josa- 
phat Kunciewicz et le bienheureux Ter Gomidas, 
et martyrs non encore élevés sur les autels, comme 
la foule innombrable des évêques, prêtres, reli- 
gieux, religieuses, fidèles, broyés par la haïne du 
Christ, au cours de notre siècle ? 

De tout ce sang, uni à celui du Rédempteur, 
nous avons infiniment à espérer pour la résurrec- 
tion chrétienne de vos patries, mais aussi pour 
l'animation spirituelle de vos communautés sur le 
sol de France. 


Amen. 
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— Triomphe par l'échec, le vénérable Libermann, par 
M.-L. DE SION, — Volume 12 X 18,5 em., 224 pages, 
375 francs. Editions Spes, Paris. 


— Collection « Le monde et la foi » : Foi catholique 
et problèmes modernes, par le R. P. LABOURDETTE, 
O. P,. — Vol. 12 X 18 cm., 168 pages, 280 francs. 


— La phénoménologie et la foi, par RAYMOND VANCOURT. 
— Vol, 12 X 18 cm., 128 pages, 280 francs. 


AA LT Ce 


éponise 


Le 3 janvier dernier, lors de la traditionnelle 


cérémonie de la présentation des vœux de nouvel 
% an, M. le chanoine Le Rouzic, curé de Saint- 


Nicolas-des-Champs, s'est fait l'interprète du 


® clergé de Paris pour exprimer son affection au 


chef du diocèse (1). S. Em. le cardinal Feltin, 
dans sa réponse, après avoir remercié M. le cha- 


} noine Le Rouzic et les prêtres présents, a jeté un 
regard en arrière sur l’année écoulée, il a éga- 
lement mis en garde ses prêtres contre deux dan- 


gers qui menacent leur apostolat un certain 


manque de discipline et un néo-pélagianisme où il 
à est attaché trop d'importance à l'aspect technique 
à des problèmes de l'apostolat. Voici, en style indi- . 


rect, telle qu’elle a été reproduite par la Semaine 


_Religieuse de Paris (15 janvier), l'essentiel de la 
réponse de Son Eminence : 


Les: vocations sacerdotales. 


… À plusieurs reprises, Son Eminence a exprimé 


Ses préoccupations, et même son angoisse, à ce 
sujet toujours de première actualité. Voici aujour- 


d’hui des chiffres, ils appellent la réflexion et 
suggéreront des conclusions. 

Nous comptons au Séminaire d’Issy-les-Mouli- 
neaux 128 philosophes se destinant au diocèse de 


| Paris, répartis sur trois ans : 43 sont en première 


année, 45 en deuxième, 30 au service militaire, 
10 ont dû interrompre leurs études. 
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43 philosophes en première année ! Chiffre très 
faible ! 11 faut loyalement avouer que de nos col- 


 lèges catholiques sortent trop peu de vocations : 


sans doute, quelques-uns de leurs élèves entrent 
dans les Ordres religieux ; il reste pourtant légi- 
time de veiller d’abord aux besoins primordiaux 
du diocèse !… On note de beaux progrès au Petit 


Séminaire et à celui des Vocations tardives de 


* Morsang, que tous les prêtres n’hésiteront plus 


à seconder de grand cœur, en y dirigeant enfants 
et jeunes gens dont ils ont le devoir d’éveiller ou 
de réveiller la vocation. C’est le désir du Seigneur. 


| La paix mondiale et « Pax Christi ». 


A:t-on remarqué que la nouvelle année com- 
mence sans guerre juridiquement déclarée dans le 
monde ? Depuis le début du siècle, l’année 1907 
avait seule connu ce privilège. Constatons cepen- 


dant que la paix paraît mal assurée et que sa 
cause réclame un effort universel. 


Le mouvement Pax Christi, créé pour seconder 
cet effort, ne trouve peut-être pas encore dans le 
diocèse de Paris tous les concours demandés par 
le Saint-Père. 

Il ne s’agit pas pour nous d'organiser la paix 
avec des moyens temporels. Notre premier objectif 
reste la prière. Il faut intensifier dans toutes les 
paroisses le courant de prières pour la paix, 
faire connaître le désir fondamental de paix de 
VEglise, le prendre pour thème des prédications, 


le chanoine Le. Rouzic a été 


1) Le discours de M. 
RAS test la Semaine Religieuse de 


reproduit intégralement dans 
Paris du 8 janvier. 


de S. Em. le cardinal Feltin aux vœux de son clergé 


faciliter les rencontres internationales qui s’avèrent 
fécondes. 

Nous remercions MM. les chanoines Lalande et 
Deleuze pour le dévouement qu’ils prodiguent en 
ce sens : souhaitons que tous défendent avec eux 
la cause urgente de la paix. 


Préoccupations apostoliques. 


Le monde catholique unanime reconnaît le zèle 
apostolique du clergé français et en particulier du 
clergé parisien. On a semblé parfois lui reprocher 
de sacrifier la vérité à la charité. C’est inexact !.… 
Mais paraïîtrait plus fondé le reproche adressé 
à notre sens apostolique d’un certain manque de 
discipline, d’une lacune même dans l’obéissance au 
magistère : chacun, dirait-on, se croirait, en telle 
ou telle circonstance, un Souverain Pontife ! 

Deux manifestations à cet état d’esprit : 

La première : la préférence donnée par certains 
de nos prêtres, dans un conflit d’ailleurs doulou- 
reux, à leur conscience personnelle plutôt qu'aux 
décisions de la hiérarchie. Nous devons prier beau- 
coup pour ceux qui ne se sont pas soumis, pour 
ceux aussi qui Se sont soumis, sans oublier la 
hiérarchie angoissée qui a besoin de lumières 
pour résoudre le grave problème de l’apostolat 
ouvrier. 

La seconde manifestation de cet état d'esprit 
est une indépendance fort regrettable en matière 
liturgique, que révèlent des faits multiples et 
précis. On ne tient pas compte des règles de 
l'Eglise ; des admirateurs faciles excitent les nova- 
teurs qui n’écoutent plus la hiérarchie, n’écoutant 
que soi-même. Les Papes ont apporté conseils, 
mises en garde, avertissements très clairs. Ecoutez 
Pie XII : 

Au seul Souverain Pontife appartient le droit 
de reconnaître et établir tout usage concernant le 
culte divin, d'introduire et approuver de nouveaux 
rites, de modifier ceux-mêmes qu'il aurait jugés 
immuables ; le droit et le devoir des évêques est 
de veiller diligemment à l’exacte observance des 
préceptes des saints canons sur le culte divin. Il 
nest donc pas permis de laisser à l'arbitraire des 
personnes privées, fussent-elles de l'ordre du 
clergé, les choses saintes et vénérables qui touchent 
la vie religieuse de la société chrétienne... (1) 

Ou encore, à propos de l’usage du latin : 

Dans bien des rites, se servir du langage vul- 
gaire peut être très profitable au peuple : mais 
c’est au seul Siège apostolique qu’il appartient de 
le concéder ; et sans son avis et son approbation, 
il est absolument interdit de rien faire en ce genre, 
car, comme Nous l'avons dit, la réglementation 
de la sainte liturgie dépend entièrement de son 
appréciation et de sa volonté (2). 


Autres périls pour l’apostolat. 


Ce serait d'accorder aux moyens humains une 
valeur qu'ils ne comportent pas, au détriment des 
moyens surnatutels. Aurions-nous à déplorer de 
nos jours une nouvelle sorte de pélagianisme ? 


(1) Encyclique Mediator Del, Edit. Bonne Presse, p. 26. 
(2) Id., p. 27. 
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La presse est nécessaire, certes, pratiquement 
indispensable (Son Eminence recommande ici la 


diffusion dans chaque paroisse de la Semaine: 


religieuse, trop peu connue); les enquêtes de 
sociologie religieuse, nul n’en niera l'utilité. ni 
l'efficacité d’une action humaine bien pensée, s’at- 
tachant à l’aspect technique des problèmes. 

Mais les moyens surnaturels restent supérieurs 
et les plus efficaces dans l’apostolat de tous les 
temps, on ne le répétera jamais assez. 
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L'oraison quotidienne, le Bréviaire, 


de la sainte communion... (et toujours avec ama- 
bilité !).., la visite des malades ne sauraient céder 


la place à d’autres méthodes d’apostolat. Respec- 11 


tons la hiérarchie des valeurs. 


La vie de l'Eglise à Paris a progressé, parce } 


qu'il y a eu progrès dans l'effort ; un naturalisme 
envahissant pourrait stériliser cet effort. Connaître 
le danger pour s’en méfier. [...] 


LEGISLATION ET 
JURISPRUDENCE 


Processions 


Arrêtés. municipaux. Délai de recours. Expiration. 
Demande d'autorisation. Refus. Recburs, Examen 
‘de légalité. 


Une lettre d’un maire refusant d'autoriser 
une procession et se référant, dans ce but, 
à de précédents arrétés municipaux, portant 
interdiction des manifestations extérieures du 
culte, constitue une décision qui peut faire 
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ; 

A l'occasion de ce recours, le demandeur 
est recevable à discuter la légalité de l’arrêté 
invoqué par le maire pour justifier son refus ; 

Est illégal tout arrêté qui interdit sur le 
territoire de la commune les processions con- 
sacrées par les habitudes et les traditions 
locales, alors que cette interdiction n'est jus- 
tifiée par aucun motif tiré de la nécessité du 
maintien de l’ordre à la date de la décision 
attaquée ; 


IL ny a d’ailleurs aucune distinction à, 


établir à cet égard entre les arrêtés munici- 
.paux antérieurs ou postérieurs à la loi de 
Séparation ; 

EÉn outre, une procession établie de temps 
immémorial ne $saurait perdre son caractère 
traditionnel dès lors que son interruption 
résulte de l'arrêté dont la légalité est contestée. 


CONSEIL D'ETAT (Contentieux). 
Séance du 3 décembre 1954. 
Affaire Mgr Rastouil. 


- Le Conseil d'Etat statuant aw Contentieux (sec- 
tion du Contentieux, 2° et 4 sous-sections réunies) ; 

Sur le rapport de la 2° sous-section de la section 
du Contentieux ; 

Vu la requête (1) présentée par le sieur Ras- 
touil, évêque du diocèse de Limoges, demeurant 
à Limoges (Haute-Vienne), ladite requête enre- 
gistrée au secrétariat du Contentieux du Conseil 
d'Etat, le 9 juin 1952, et tendant à ce qu’il plaise 
au Conseil annuler une décision du maire de 
Limoges, en date du 21 avril 1952, refusant d’au- 
toriser la procession traditionnelle des « Osten- 
sions » en 1953 ; 


(4) N° 20385. 


Ce faire, attendu que cette décision, qui porte 
atteinte aux traditions locales, est illégale, que 
le maire de Limoges, qui s’est borné à dire que, 
depuis l'interdiction de cette cérémonie tradition- 
nelle, l’ordre public n’a pas été troublé, ma pas 
établi que ladite procession, si elle avait lieu, 
aurait pour effet de susciter des troubles à l’ordre 
public que l’autorité de police ne pourrait éviter, 
qu'aucun trouble n’a eu lieu dans le passé et ne 
peut être invoqué dans le présent ; 

Vu la décision attaquée ; 

Vu les observations présentées par le ministre 
de Plntérieur en réponse à la communication qui 
lui a été donnée du pourvoi, lesdites observations 
enregistrées comme ci-dessus le 30 décembre 1953 
et par lesquelles le ministre de l’Intérieur déclare 
s’en remettre à la sagesse du Conseil d'Etat ; 

Vu les observations présentées par la ville de 
Limoges, représentée par son maire en exercice, 
en réponse à la communication qui lui a été 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregis- 
trées comme ci-dessus le 30 décembre 1953 et 


- tendant au rejet de la requête par les motifs que 


de l’opinion de la très grande majorité des habi- 
tants de Limoges, même de catholiques pratiquants, 
le déroulement de cérémonies religieuses dans la 
rue ne peut amener que des désordres, que tel 
a été l'avis de tous les évêques et de tous les 
maires de Limoges depuis 1880, date de l’inter- 
diction des processions, que si des cérémonies 
ont été organisées par l’évêque en 1939, à la date 
des ostensions, le cortège qui les a accompagnées 
n'a été autorisé par le maire qu’à la condition 
de ne comporter aucun caractère religieux, que 
: ou de trouble lors des manifestations de 
ee a peut donc être invoquée à titre de pré- 

Vu les observations en réplique présentées pour 
le sieur Rastouil et tendant aux mêmes fins que 
la requête par les mêmes moyens, et, en outre, 
attendu que le cortège de 1939 constituait un pre- 
mier pas vers le rétablissement de la procession 
traditionnelle, que d’autres manifestations de cet 
ordre ont eu lieu les années suivantes sans sus- 
citer de troubles, que d’ailleurs le préfet affirme 
que les forces de police sont suffisantes pour 
canaliser les cortèges et assurer le maintien de 
l’ordre public ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 :; 

Vu la loi du 9 décembre 1905 : 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

Vu le décret du 30 septembre 19583 ; 

Oui M. Méric, auditeur, en son rapport ; 


, la fidélité à 
l'administration des sacrements, à la distribution 


4 il æù 
vocat 
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saire du gouvernement, en ses conclusions ; 
_ Considérant que, par lettre en date du 21 avril 


réglementaires du 7 mai 1880 et du 13 mai 1890, 
interdisant les processions dans les rues et places 
publiques de Ja commune de Limoges, et a déclaré 
que ces arrêtés seraient appliqués ; que cette 
lettre constitue une décision qui peut faire l’objet 
| d’un recours pour excès de pouvoir, à l’occasion 
duquel les requérants sont recevables à discuter 
la légalité du maintien des arrêtés réglementaires 
précités ; 

Considérant qu’il résulte des visas et des termes 
desdits arrêtés que ceux-ci ont ew pour objet 
d'assurer tant l’application de la loi du 18 ger- 
minal an X, article 45, que le maintien de l’ordre 
public ; | à 

Considérant, d’une part, que la loi du 9 dé- 
kcembre 1905, qui a expressément abrogé la loi 
précitée du 18 germinal an X, a garanti le libre 
exercice des cultes sous les seules restrictions 
édictées dans lintérêt de l’ordre public ; qu’elle 
a, par l'effet de son article 2, supprimé les dis- 
tinctions légales existant entre les divers cultes ; 

que ces dispositions nouvelles sont applicables 
immédiatement et que les arrêtés de police, pris 
,sous l'empire de la législation antérieure, ne 
sauraient être maintenus qu'autant qu’ils n’y sont 
pas contraires ; qu’elles font obstacle à lPappli- 
| cation de l’arrêté susvisé du 7 mai 1880, confirmé 
par l’arrêté du 13 mai 1890, en ce qu’il a fondé 
sur l’article 45 de la loi du 18 germinal an X 
l'interdiction des processions ; 

Considérant, d’autre part, qu'aucun motif tiré 
de la nécessité de maintenir l’ordre public ne 
pouvait, à la date de la décision attaquée, justifier 
la prohibition de cérémonies consacrées par les 
habitudes et les traditions locales, telles que la 


procession des Ostensions dans la ville de 


Limoges ; que si, à la vérité, le maire soutient 
qu'aucune procession n’était plus traditionnel- 
lement célébrée sur les voies publiques de la 
commune depuis 1876, il résulte de l'instruction 
que les processions des Ostensions, célébrées tous 
bles sept ans jusqu’à cette date, n’ont été inter- 
t rompues que par l'application de larrêté précité 
du 7 mai 1880 ; 

Considérant que de ce qui précède, il résulte 
‘que le requérant est fondé à demander l’annula- 
l tion de la décision du maire de Limoges, en date 

du 21 avril 1952 ; 


DÉCIDE : 
ARTICLE PREMIER : 


La décision susvisée du maire de Limoges, en 
date du 21 avril 1952, est annulée. 


ARTICLE 2 : 


: Les droits de timbre exposés par le sieur Ras- 
rtouil, qui s'élèvent à 750 francs, ainsi que ceux 
‘afférents à la présente décision, lui seront rem- 
boursés par la ville de Limoges. 


OBSERVATIONS. — Du point de vue juridique, 
cette affaire se présentait dans les mêmes 
conditions que (celle jugée le 23 novembre 
1928, au profit de Mgr Chassagnon, évêque 
 d’Autun (cf. D. C., t. XXI, c. 684 et suiv. avec la 
note et les références). Elle appelait donc la 
même solution. Il est vrai, qu’en fait, la solu- 
tion du litige pouvait paraître plus délicate 
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_ à Limoges qu’à Autun. Mais, des processions 


ont été rétablies en des villes aussi impor- 
tantes, telles que Clermont-Ferrand, où le 
culte de Notre-Dame du Port appelle des 
foules considérables (cf. Cons. d’Et. 25 jan- 
vier 1933, D. C., t. XXIX, c. 311 et suiv. et la 
note.) Ce retour à d’anciennes traditions n’a 
Jamais soulevé de difficultés sérieuses. Aussi 
bien, dans l’espèce actuelle, des précédents 
récents permettaient d'affirmer que l’ordre ne. 
serait pas troublé. 

1 s'agissait, au surplus, de processions d’un 
caractère local tout particulier : les Ostensions 
qui se font seulement tous les sept ans. En 
faveur de cette tradition, le Conseil d'Etat 
s'était déjà montré favorable par un arrêt du 
21 décembre 1928 (D. C., t. XXE, c. 1338 et suiv. 
et la note) à propos justement des Ostensions 
de la commune de Saint-Junien, localité située 
dans le même département de la Haute-Vienne. 


JEAN ROUVIÈRE, 
avocat au Conseil d'Etat. 


— Saint Antoine-Marie Claret (1807-1870), par PIERRE 
ANDRIEU=GUITRANCOURT, doyen de la Faculté de 
droit canonique de Paris. — Un vol. in-8° couronne, 
orné. d’un frontispice. Bernard Grasset, éditeur, 
61, rue des Saints-Pères, Paris, VI. Prix : 450 fr. 


L'auteur fait revivre avec grand talent la noble 
figure de ce Saint moderne de la vieille et catho- 
lique Espagne. Sa carrière fut prestigieuse. Vicaire, 
d’abord, de son village natal, après avoir été ouvrier 
tisserand, curé ensuite, puis missionnaire, il remplit 
rapidement le royaume d’Isabelle II de son renom. 
Remarqué pour son apostolat aux Canaries, il est 
sacré archevêque de Saint-Jacques-de-Culen, puis 
nommé aumônier de la reine. Précurseur de l’Ac- 
tion catholique moderne, il crée une librairie 
catholique ; institue des Caisses d’épargne ; s’inté- 
resse à l’agriculture, à la comptabilité ; instaure, 
pour grouper les élites, une Académie dont les 
membres font profession de s’inspirer de la beauté 
incomparable de Dieu dans leurs travaux. Il crée, 
surtout, pour l’aider dans son œuvre, la développer 
et la continuer après lui, une nouvelle Congrégation 
d'hommes : les Fils du Cœur Immaculé de Marie, 
dits Clarétins. Leur tâche sera de secondér le clergé 
séculier, de donner des retraites et des missions, 
de prêcher dans les paroisses, de diriger des col- 
lèges et des Séminaires, de renforcer l’armée mis- 
sionnaire enfin dans les pays lointains d’Asie et 
d’Afrique. Les épreuves pourtant ne lui sont point 
épargnées, On tente de l’assassiner ; une campagne 
de calomnies oblige à s’exiler d’Espagne et à se 
réfugier en France, où il se sent encore traqué alors 
qu’il est malade. : 


— Trois figures saintes pour le temps actuel, par 
PaAuz CLAUDEL, de l’Académie française. — Un voi. 
13,5 X 18,5 cm. de 142 pages, sous couverture 
illustrée, Sans indication de prix. Amiot-Dumont, 
éditeurs, Paris. 

Ces trois figures sont celles de Charles de Fou- 
cauld, de sainte Thérèse de Lisieux et d’Eve Laval- 
lière, Elles fournissent les motifs, non de récits 
édifiants mais d’une triple méditation. Suivant la 
manière chère à Paul Claudel, la Parole de Dieu 
s’y mêle aux paroles des hommes, l’histoire y rejoint 
le quotidien dans un style tour à tour familier et 
grandiose, et parfois déconcertant. Des rapproche- 
ments originaux frisant le paradoxe, des images 
savoureuses qui se rient du mauvais goût ; mais 
aussi des envolées mystiques, des appels et des 
prières au Créateur et cette perpétuelle communion 
avec la Bible qui est la caractéristique même de 
l’accent claudélien et lui donne son ampleur, sa 
grandeur, D’intéressantes notes annexes complètent 
ce texte qu’une préface explique ; eïles accusent 
encore ce que les trois figures évoquées, en appa- 
rence si différentes, ont pourtant de commun, 


par M. l’abbé Paul CATRICE | 
Ancien Conseiller de l’Union Française, Directeur de l'Agence Univers 


DEUXIÈME PARTIE 


Le Code du travail outre-mer 


Comme nous l’indiquions en commençant ce dos- 
sier, la promulgation de la loi du 15 décembre 
1952 est un événement considérable qui a suscité 
d'aussi enthousiastes approbations que de véhé- 
mentes récriminations. Un des reproches qui lui 
ont été le plus adressés serait son caractère d’im- 
provisation et de non adaptation aux besoins 
réels et aux circonstances présentes des terri- 
toires d’outre-mer. Nous voudrions montrer ici, 
simplement par quelques faits, combien, au con- 
traire, l’élaboration de ce Code s’est faite pru- 
demment et lentement. 


I. De nombreux textes préparatoires 


a) d’origine gouvernementale : 


1. Décret du 7 août 1944 « instituant des syn- 
dicats professionnels en Afrique occidentale fran- 
çaise, Afrique équatoriale française, au Cameroun, 
au Togo et en côte française des Somalis ». 


2. Décret n° 45-1352 du 18 juin 1945 « instituant 
un Code du travail indigène pour les territoires 
français de l'Afrique continentale relevant du 
ministère des Colonies », signé par le général de 
Gaulle et M. Giacobbi (93 articles). J. O., 20 juin 
1945, p. 3719-3724. 

Ce décret, qui ne comporte d'ailleurs pas de 
date d'application, semble n'être jamais entré en 
vigueur. 


3. Décret n° 46-504 du 21 mars 1946 « modifiant 
certaines dispositions du décret du 18 juin 1945 », 
signé par MM. Félix Gouin et Marius Moutet 
(31 articles). J. O., 24 mars 1946, p. 2433-2435 (rec- 
tificatif au J. O., 3 avril 1946, p. 2757). 


4. Décret n° 47-2034 du 17 octobre 1947 « insti- 
tuant un Code du travail dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, autres 
que l’Indochine », signé par MM. Paul Ramadier 
‘et Marius Moutet (167 articles). J. O., 21 octobre 
1947, p. 10402-10412 (rectificatif au J. O., 6 no- 
vembre 1947, p. 10959). 


Ce décret différait de celui du 18 juin 1945 : 

1° il était plus précis et complet ; 

2° il ne s’adressait plus aux seuls indigènes (dis- 
crimination interdite par la Constitution fran- 
çaise d'octobre 1946), mais à tous les travailleurs : 

3° il s’adressait à tous les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et non plus 
seulement aux territoires d'Afrique continentale. 


Ce décret devait entrer en application le 1°" jan- 
vier 1948. Il fut promulgué au Journal Officiel de 
l'Afrique occidentale française le 8 décembre 1947. 
Sa mise en application fut différée par décret du 
25 novembre 1947, paru au J. O. du 11 janvier 
1948 (M. Paul Coste-Floret ayant dans l'intervalle 


(1) Voir notre numéro précédent, col. 167. 


au président de l'A. U. F., le ministre de la à 


succédé à M. Marius Moutet comme ministre de la 

France d'outre-mer). Le décret du 17 octobre 1947! 
fut soumis pour avis à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise le 2 janvier 1948 (A. U. F., document n° 1,4 
13 janvier 1948). Dans sa lettre du 2 janvier 1948. 


F. O. M. indique : « Il eût été désirable que dans 
un domaine d’une si haute importance [le décret 
du 17 octobre 1947], l'avis de l'Assemblée de 
l'Union française ait été au préalable sollicité. 
La date récente de ce texte, pris au moment où les 
élections à l’Assemblée de l’Union se déroulaient, « 
permet de dire qu'un retard de quelques se-u 
maines (1) aurait été largement compensé par les 
garanties supplémentaires ainsi acquises. >» On a 
accusé le ministre de la France d'outre-mer d’avoir 
cédé aux pressions des grandes Sociétés coloniales. 
Et par exemple, le Comité central de la France” 
d'outre-mer a affirmé ouvertement son interven-! 
tion dilatoire. à 
Mais par ailleurs, l’organe du Rassemblement « 
démocratique africain (alors communisant), l’heb- | 
+ 


{ 


domadaire Réveil de Dakar, écrivait le 11 décembre. 
1947 : « Dans un précédent article (2), nous avons” 
indiqué quel était le sens de la signature précipitée, 
par M. Marius Moutet, du nouveau Code du tra- 

vail. Il s'agissait, pour le fossoyeur de l’Union 
française, de faire passer un certain nombre de“ 
dispositions antiouvrières qui n'auraient pu être 


= 


- maintenues si le décret avait été soumis à l’As-w 


semblée de l’Union. L’attitude des représentants” 
de la C. G. T., qui ont quitté en protestant les 
réunions préparatoires à l'élaboration du Code, 
refusant de s'associer à cette œuvre colonialiste (3),“ 
est significative. » 


On voit que sur ce retard de la promulgation 
d'un Code les avis sont bien partagés. : 

Voir aussi la question écrite de M. Roger 
Duveau, député, demandant au ministre de 1a 
F. ©. M. « les raisons pour lesquelles le décret 
instituant un Code du travail. a été promulgué le 
17 octobre.., alors que le projet de décret en ques- 
tion, soumis en juin dernier à la Commission des 
territoires d'outre-mer [de l'A. N.] avait été” 
repoussé à la quasi-unanimité ». Question n° 36090. 
du 13 novembre 1943 et réponse du ministre, J. O.,* 
« Débats de l'A. N. », séance du 27. 11. 1947, 
p. 5207. 3 | s 10 5e 


PP ER PRES TE 


pre 


Quatre propositions parlementaires (4) furent | 
déposées pour permettre l'entrée en vigueur du 
décret du 17 octobre 1947 : 


a) au C. R,, proposition de résolution « tendant, 


(1) Ce « retard de quelques semaines » s’est malheureu- 
sement prolongé cinq ans ! 

(2) Dans ce précédent article (4 décembre), Réveil écri- 
vait que M. Moutet voulait « maintenir dans ses textes 
les principes réactionnaires chers aux socialo-R. P. F, »1! 

(3) Souligné par nous, . 

(4) L'Assemblée de l’Union française, sans faîre partie 
du Parlement (Assemblée nationale et Conseil de 1a Répue 
blique), lui est assimilée. 


- id 
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destiné à devenir le Code du travail définitif de 
a France d'outre-mer, à inviter le gouvernement 
permettre, sous réserve d'aménagements à pré- 


| voir par arrêtés locaux, l'entrée en vigueur sans 
1 délai du décret du 17 octobre 1947 », déposée par 


NM M. Charies Cros et le groupe socialiste (document 


n° 72, 10 février 1948) ; 
_ b) à l'A U. F, proposition « tendant, etc. » 


| (même rédaction que le texte précédent), déposée 


4% par Mme Moreau et le groupe socialiste (document 


LA 


n° 66, 19 février 1948; rapport de M. Donnat, 


n° 72, 19 février 1948), adoptée par l'A. U. F. le 
j 27 février 1948 ; 


€) à l'A. U. F.,, proposition de résolution « ten- 


dant à inviter l'Assemblée nationale à voter une 


loi abrogeant le décret du 25 novembre 1947 qui 
reporte à une date ultérieure l'entrée en vigueur 
du décret du 17 octobre 1947 », déposée par 
M. Begarra et le groupe socialiste (document 
n° 235, 26 mai 1948), adoptée par l'A U. F. le 
16 juillet 1948 ; 

d) à l'A. N., proposition de résolution « tendant 
à inviter le gouvernement à soumettre dans le 


. meilleur délai possible à l’Assemblée nationale un 


projet de loi tendant à l’abrogation du décret du 
25 novembre 1947 », présentée par M. Defferre et 
le groupe socialiste (document n° 4622, 18 juin 


. 1948, le rapport de M. Martine, n° 5120, 30 juillet 


Ë ment pouvait 


1948, concluant à l'adoption d’une proposition de 
loi et non d’une simple proposition de résolution, 


ne vint pas en séance publique). 


re 


Après le décret du 25 novembre 1947, la situa- 
tion était modifiée au point de vue législatif, car, 
d’après l’article 104 de la Constitution du 27 oc- 
tobre 1946, le délai pendant lequel le gouverne- 
légiférer pour l'outre-mer par 
décrets, dans les matières qui sont du domaine 
de la loi, était expiré le 28 novembre 1947. Il 
fallait donc maintenant non plus un décret, mais 
une loi. D'où le dépôt d’un projet de loi. 

5. Projet de loi n° 5341, déposé à l'A. N. le 
20 août 1948 [le texte imprimé porte par erreur 
1947], signé par MM. André Marie et Paul Coste- 
Floret (196 articles). : 

Après de longues études en Commission des 
affaires sociales et le rapport de M. Joseph 
Begarra (n° 12, 26 janvier 1949, 244 articles), 
JA. U. F. acheva la discussion de ce texte, au 
bout de dix séances, par un avis (A. U. F., n° 10; 
A. N., n° 6 749), adopté le 9 mars 1949 (255 articles). 
Cet avis portait aussi sur les textes d’origine par- 
lementaire que nous signalons ci-dessous. 

Remettant une fois de plus le projet de Code 
en chantier, le gouvernement déposa un nouveau 
texte, tenant compte de beaucoup des observations 
ou suggestions de l'A. UÙ. F. 


6. Projet de loi n° 7072, déposé à l'A. N. le 
12 avril 1949, signé par MM. Queuille, Lecourt et 
Paul Coste-Floret (229 articles). : 

C’est ce projet de loi qui forma la base des déli- 
bérations définitives. 


b) d’origine parlementaire : 


1. à l’Assemblée nationale : 


— proposition de loi « instituant un Code du 
travail pour les territoires français d'Afrique », 
déposée par M. Aubame et le groupe socialiste 
{document n° 3501, 20 février 1948, 161 articles) ; 

— proposition de loi « tendant à instituer un 
Code social (1) pour les territoires d'outre-mer 


(1) Notons cette expression de « Code social », plus 
juste à notre avis (surtout par la prise de position et 
par l'espérance d'extension du Code aux autres domaines 
de la vie sociale qu’elle présuppose) que celle de Code du 


- travail, mais qui n’a malheureusement pas été retenue, 


réjudice de l'élaboration d’un projet de loi 
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et les territoires associés », déposée par M. Joseph 
Dumas et le groupe M. R. P. (n° 4942, 9 juillet 
1948, 235 articles) ; : 

— proposition de loi « portant organisation du 
régime du travail dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer » (1), déposée 
par MM. Castellani [député de Madagascar], Mal- 
brant et Bayron [députés de l'A. E. F.] (n° 8 281, 
27 octobre 1949, 16 articles) ; 

— « proposition de loi tendant à instituer un 
Code du travail dans .les territoires d'outre-mer », 
déposée par M. Mamadou Konaté et le groupe 
communiste (n° 9285, 23 février 1950, 250 articles). 


” 2. au Conseil de la République : 


— proposition de loi « portant organisation du 
régime du travail dans les territoires de l’Union 
française », déposée par M. Durand-Réville, docu- 
ment n° 179 (C. R.) ou 3683 (A. N.), 5 mars 1948, 
14 articles. 


3. à l’Assemblée de l’Union française : 


— proposition de résolution « tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à voter une loi instituant un 
Code du travail à Madagascar », déposée par 
M. Lombardo et le groupe communiste, document 
n° 16, 30 janvier 1948, 192 articles (rectificatif 
n° 437, 25 novembre 1948) ; 

— proposition de résolution « tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à voter une loi instituant 
un Code du travail dans les territoires de l'A. 
©. F,, de l'A. E. F.,, du Togo, du Cameroun et de 
la Côte française des Somalis », déposée par 
M. Donnat et le groupe communiste, n° 17, 30 jan- 
vier 1948, 193 articles (rectificatif n° 435, 25 no- 
vembre 1948) ; ; 

— proposition de résolution « tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à voter une loi instituant 
un Code du travail pour les territoires d’outre- 
mer et les territoires associés », déposée par 
M. Paul Catrice et le groupe M. R. P.,, n° 89, 
26 février 1948, 241 articles ; 

— proposition de résolution « tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à voter une loi instituant 
un Code du travail pour les territoires français 
d'Afrique », déposée par M. Darlan et le groupe 
socialiste, n° 120, 4 mars 1948, 162 articles ; 

— proposition de résolution « tendant à inviter 
l’Assembiée nationale à voter une loi instituant 
un Code du travail en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances », déposée par M. Thévenin et le 
groupe communiste, n° 182, 28 avril 1948, 192 ar- 
ticles (rectificatif n° 436, 25 novembre 1948) : 

— proposition de résolution « tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à voter une loi instituant 
un Code du travail dans les Etablissements fran- 
çais d’'Océanie », déposée par M. Thévenin et le 
groupe communiste, n° 183, 28 avril 1948, 191 ar- 
ticles (rectificatif n° 438, 25 novembre 1948) (2). 

Ainsi donc, le Code fut préparé par : 6 pro- 
jets de loi d’originè gouvernementale, 15 propo- 
sitions d’origine parlementaire. 


II. Des consultations étendues. 


Tous ces textes d'origine gouvernementale ou 
parlementaire furent soumis à des consultations 
variées et approfondies : 

— Conseil d'Etat ; 

— Conseil économique : 


a) avis du 23 avril 1948, après rapport de 
M. Morard, Bulletin du nseil économique, 
24 avril 1948, p. 534-538; 


(1) Comme celui de M. Durand-Réville (voir infra), ce 
texte est fort court, ni l’un ni l’autre ne s’intitulent d’ail- 
leurs Code du travail. 

(2) C’est sans doute pour faire nombre que le groupe 
communiste a déposé quatre textes (les numéros 16, 17, 
182 et 183), car, bien loïn d’être adaptés aux conditions 
particulières de chaque territoire, ces textes se ressemblent 
complètement, à quelques mots près, et sont surtout une 
copie du Code du travail métropolitain, 
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M. Paillieux (C. F. T. C.) au nom de la Com- 
mission de l’économie de l’Union française. J. O. 
Avis et rapports du C. E., 10 juin 1948, p. 141-144 ; 


c) avis du 22 juillet 1948, après rapport de 


MM. Paillieux et Lemuhot. J. O., Avis et rapports 
du C. E., 23 juillet 1948, p. 189-196 ; *. 

— Grands Conseils et Assemblées territoriales 
des Fédérations et territoires d'outre-mer (une 
des consultations les plus sérieuses fut donnée par 
M. Paul Bonifay, au nom du Conseil général du 
Sénégal — rapport ronéoté de 28 + 38 pages). 
Voir en particulier le vœu du Grand Conseil de 
l'A. ©. F., le 29 janvier 1948; 

— Inspections du travail ;, 

— Comité central de la France d'outre-mer 
(points de vue des organisations patronales et éco- 
nomiques) ; 

— Organisations syndicales : par exemple, 
Union des Syndicats confédérés (C. G. T.) de 
Dakar, mais surtout Service d'outre-mer de la 
C. F. T. C. qui, par ses études, ses publications, ses 
innombrables interventions peut être considéré 
comme un des plus actifs et compétents promo- 
teurs du Code. 


1° Sur le plan C. F. T. C., de nombreuses études 
ont été entreprises à l’occasion du Code du tra- 
vail, soit pour en préparer ou améliorer la rédac- 
tion, soit pour en hâter le vote par le Parlement, 
soit pour en assurer la mise à exécution. Signalons 
particulièrement : 
__ les Journées d’études africaines, Paris, 9-20 juin 
1950 (voir Syndicalisme outre-mer, juin-juillet 
1950) ; 

le premier Congrès africain des syndicats C. F. 
T. C., à Lomé (Togo), du 20 au 26 octobre 1950 
(id., novembre 1950) ; t 

les Journées d’études à Madagascar en sep- 
tembre 1952 ; 

la Semaine d’études sociales à Brazzaville, du 
20 au 26 octobre 1952 ; d 

les Journées d’études de Conakry (Guinée), du 
16 au 21 février 1953 (id., mars 1953) ; 

les réunions de la Commission des T. O. M. au 
re chacun des Congrès nationaux de la 


On trouvera dans Syndicalisme outre-mer, 
journal mensuel du Service d'outre-mer de fa C. F. 
T. C. (26, rue de Montholon, Paris, 9°), qui paraît 
depuis mars 1950, le compte rendu de ces réunions 
et le détail des nombreuses interventions des Fédé- 
rations C. F. T. C. d'outre-mer. 


2° Pour obtenir le vote rapide du Code, une 
Conférence intersyndicale s’est réunie à Dakar, du 
6 au 8 octobre 1952 ; elle groupa les Syndicats 
C. F. T. C., C. G. T. et le Syndicat autonome des 
cheminots. Cette Conférence se clôtura par un 
meeting qui réunit 5000 travailleurs dakarois. Un 
des principaux animateurs fut M. David Soumah, 
dirigeant C. F. T. C. de la Guinée française. 


3° Une journée revendicative eut lieu dans toute 
PA. O. F. et l'A. E. F. le dimanche 26 octobre, et 
une grève de vingt-quatre heures le 3 novembre 
1952, en faveur duvote du Code, fut observée par 
tous les syndicats. 


| III Vote du texte. 


Le premier rapporteur désigné du projet de loi 
n° 7072 fut, le 12 avril 1949, M. Martine, député 
de la Côte française des Somalis, ancien commu- 
niste, devenu membre du groupe « indépendants 
d'outre-mer ». Après avoir présenté à la Commis- 
sion un volumineux rapport préliminaire, il démis- 
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b) . avis du 8 ‘juin 1948, après rapport de 
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sionna comme rapporteur, fut remplacé, le 1° 
vrier 1950, 


# 


par M. Léopold Sedar Senghor, M 
. député du Sénégal, I. O. M. qui démissionna le 22. 
du même mois. Le rapporteur définitif fut nommé . 


le même jour (22 février 1950) : M. Joseph Dumas, 


député de la Seine, M. R. P., ancien dirigeant 
CFE AC: (D) 


M. Joseph Dumas fit diligence, après plus d’une 4 


année perdue, et déposa son rapport le 4 août 1950 


(document n° 10913, 231 articles) (2). Mais la | 


discussion ne vient en séance publique de l'A. N. 
que le 18 novembre 1950, pour se poursuivre au 
cours des séances des 27 novembre, 2, 9, 16 et 
20 décembre 1950, 3, 10, 17 et 24 février, 17 mars, 
7, 14, 25 avril 1951, et s'achever le 30 avril 1951 
(adoption n° 3065 de l'A. N., transmise au C. KR. 
le 4 mai 1951, sous le numéro 343, 231 articles). 

Au Conseil de la République, la Commission de la 
France d'outre-mer désigna en mai 1951 M. Charles- 
Cros, sénateur du Sénégal (3), socialiste, comme 
rapporteur, mais son projet de rapport fut 
repoussé, comme trop favorable au Code, par la 
majorité de la Commission (14 voix contre 11 et 
2 abstentions) le 7 novembre 1951, et M. Charles- 
Cros démissionna comme rapporteur. M. Ignacio 
Pinto, sénateur du Dahomey, indépendant de 
gauche, fut alors désigné comme rapporteur le 
15 novembre 1951, mais démissionna bientôt et 
fut remplacé par M. Henri Laîfleur, président de 
la Commission, sénateur de la Nouvelle-Calédonie, 
indépendant de droite. 

M. Laïfleur déposa son rapport le 18 décembre 
1951 (document n° 823) et un rapport supplémen- 
taire le 29 janvier 1952 (n° 35). Des rapports pour 
avis furent présentés par la Commission de la Jus- 
tice (M. Boivin-Champeaux, indépendant de droite, 


document n° 31, 1952), par la Commission du Tra- 


vail (M. Dassaud, président de la Commission, 
socialiste, document n° 32) et par la Commission 
des Finances (M. Saller, sénateur de la Guinée, 
indépendant d'outre-mer, rapport verbal). 

La discussion au Conseil de la République com- 
prit les séances des 22, 23 et 24 décembre 1951, 
31 janvier, 1°", 2, 4, 5 et 6 février 1952 (avis du 
6 février 1952, document n° 2 557, A. N., 7 février). 

Enfin, dernière étape parlementaire 
nouveau rapport de M. Joseph Dumas (n° 4301, 
7 octobre 1952) sur l’avis donné par le Conseil de 
la République, le Code vint en deuxième lecture 
à l’Assemblée nationale au cours des séances des 
6 et 22 novembre 1952. Il fut adopté définitivement 
le 22 novembre 1952 par 353 voix contre 1, 
208 députés s'étant abstenus volontairement, 
49 n'ayant pas pris part au vote et 8 étant 
absents (4). La loi fut promulguée le 15 décembre 
(J. O., 16 décembre 1952, 241 articles). 


(1) M. Joseph Dumas avait été candidat rapporteur lors 
des deux désignations précédentes, mais avait été battu. 

(2) Ce rapport fut suivi de deux rapports supplémentaires 
en février et en avril 1951. 

(3) Actuellement conseiller de l’Union française. 

(4) Le résultat proclamé en séance, le seul qui compte 
réglementaïrement, était : 365 voix pour, O contre, soit 
53 voix de plus que la majorité absolue requise par suite 
du vote du texte par le Conseil de la République à la 
majorité absolue. Les chiffres rectifiés publiés au J, O., 
qu nous les avons donnés ci-dessus, se répartissent 
ains 

Ont voté pour : les M. R. P. (sauf 1 qui s’est abstenu), 
les indépendants d’outre-mer, les socialistes, les commu- 
nistes, quelques R. P. F., les membres du gouvernement, 

A voté contre : le général Aumeran (indépendant, Alger). 

Se sont abstenus volontairement : les radicaux, les indé- 
pendants paysans, la majorité du R. P. F. 

N’ont pas pris part au vote : les indépendants. 


à idea 
A gr er 15 
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raie Ce 


LM he OR RES 
IV. Principales dispositions du Code. 
> _ TITRE PREMIER. 
1. Bénéficiaires du Code : 
_ ARTICLE PREMIER. — « La présente loi est appli- 
R cable dans tous les territoires et territoires asso- 
. ciés relevant du ministère de la France d’outre- 
mer. s 
_ > Est considérée comme travailleur au sens de 
la présente loi, quels que soient son sexe et sa 
nationalité, toute personne qui s’est engagée à 
mettre son aäactivité professionnelle, moyennant 
rémunération, sous la direction et l'autorité d’une 
autre personne, physique ou morale, publique ou 
} privée (1). Pour la détermination de la qualité de 
travailleur, il ne sera tenu compte ni du statut 


juridique de l'employeur ni de celui de l'employé. : 


> Les personnes nommées dans un emploi per- 
manent d'un cadre d'une administration publique 
ne sont pas soumises aux dispositions de la pré- 
sente loi. 

> Les travailleurs continuent à bénéficier des 
avantages qui leur ont été consentis, lorsque 
ceux-ci sont supérieurs à ceux que leur reconnaît 
» la présente loi. » 


Il est à remarquer que cet article, par sa défi- 
nition du travailleur, innove très heureusement, en 

termes plus humains, sur la conception tradition- 
nelle du « louage de services », telle qu’elle se 
trouve par exemple dans le Code du travail métro- 
politain (c. 11 du titre II du livre premier). 

Le texte de l’A. U. F. avait spécifié que le Code 
concernait travailleurs ef employeurs, et avait éga- 
lement défini ces derniers (article premier). 

Le texte du C. R. avait remplacé le terme : tra- 
Vailleur, par : salarié (article premier). 


2. Interdiction du travail forcé : 


ART. 2. — « Le travail forcé ou obligatoire est 
interdit de façon rbsolue. 

> Le terme « travail forcé ou obligatoire » 

- désigne tout travail ou service exigé d’un individu 

sous la menace d’une peine quelconque et pour 
lequel ledit individu ne s’est pas offert de plein 

ré. » 
à Les infractions sont punies d’une amende de 
2000 à 20 000 francs et d’un emprisonnement de 
six jours à trois mois ou de l’une des deux peines 
seulement (art. 228, a). 


Cf. art. 63 du texte de l'A. U. F. 

Le texte du C. R. avait précisé « Le travail 
forcé ou obligatoire, tel qu’il est défini par les 
paragraphes 1 et 2 de l’article 2 de la Convention 
internationale de Genève, n° 29 du 28 juin 1930, 
ratifiée le 17 juin 1937, demeure interdit de façon 
absolue. » 


La Convention internationale du travail, n° 29, 
du 28 juin 1930, sur le travail forcé définit ainsi 
dans son article 2 (2) le travail forcé : 

«' Aux fins de la présente Convention, le terme 


(1) Les marins sont régis par le Code du travail mari- 
time. Pour les dockers, ils sont en outre régis en A. E. F. 
par un décret du 27 novembre 1952 (J. O., 29 novembre), 
sur le travail de manutention dans les ports (voir A. U. F., 
séance du 8 juillet 1952), rendant applicables les titres I 
et III de la loi du 6 septembre 1947. 

(2) Voir le texte intégral de la Convention ainsi que de 
deux Recommandations sur le même sujet, dans {a Docu- 
mentation Catholique, 27 septembre 1930, colonnes 403-411. 
Sur la question du travail forcé, on lira la thèse de doc- 
torat de M. Joseph Folliet, Le fravail forcé aux colonies 
(Editions du Cerf, 1936, 315 pages), la brochure Le travail 
la et lés catholiques (Etudes sociales, La pensée catho- 
lique, Liège-Paris, mars 1931), et les numéros de la Docu- 
mentation Catholique des 19 juillet (col. 81-116) ; 16 août 
(col. 223-250) ; 27 septembre (col. 387-433), 1930. 
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« travail forcé ou obligatoire >» désignera tout tra- 
vail ou service exigé d’un individu sous la menace 
d’une peine quelconque et pour lequel ledit individu 
ne s’est pas offert de son plein gré. 

> Toutefois, le terme « travail forcé ou obliga- 
toire » ne comprendra pas, aux fins de la présente 
Convention : 

>» a) tout travail ou service exigé en vertu des 
lois sur le service militaire obligatoire et affecté 
à des travaux d’un caractère purement militaire (1) ; 

» b) fout travail ou service faisant partie des 
obligations civiques normales des citoyens d'un 
pays se gouvernant pleinement lui-même (2) ; 

> c) fout travail ou service exigé d’un individu 
comme conséquence d’une condamnation prononcée 
par décision judiciaire, à la condition que ce tra- 
vail ou service soit exécuté sous la surveillance et 
le contrôle des autorités publiques et que ledit indi- 
vidu ne soit pas concédé ou mis à la disposition 
de particuliers, compagnies ou personnes morales 
privées (3) ; 

> d) fout travail ou service exigé dans les cas 
de force majeure, c’est-à-dire dans les cas de 
guerre, de sinistres ou menaces de sinistres tels 
qu'incendies, inondations, famines, tremblements 
de terre, épidémies et épizooties violentes, inva- 
sions. d'animaux, d'insectes ou de parasites végé- 
taux nuisibles, et en général toutes circonstances 
mettant en danger ou risquant de mettre en danger 
la vie ou les conditions normales d'existence de 
l’ensemble ou d’une partie de la population ; 

> e) les menus travaux de village, c’est-à-dire 
les travaux exécutés’ dans l'intérêt direct de cette 
collectivité par les membres de celle-ci, travaux 
qui, de ce chef, peuvent être considérés comme 
des obligations civiques normales incombant aux 
membres de la collectivité, à condition que la 
population elle-même ou ses représentants directs 
aient le droit de se prononcer sur le bien-fondé de 
ces travaux. >» 


Rappelons ici que la Convention internationale 
du travail, n° 29, sur le travail forcé, adoptée en 
première lecture par la XII Conférence interna- 
tionale du travail de Genève, en 1929, a été adoptée 
définitivement par la XIV® Conférence, en 1930, 
à l’unanimité, la France, la Belgique et le Portugal 
s'étant abstenus. 

Ne voulant pas encore supprimer le travail forcé, 


(1) Ce qui semble donc exclure l’utilisation à des tra- 
vaux civils de ce que l’on a appelé « la deuxième portion 
du contingent », réalisée par exemple avant 1939 à Mada- 
gascar par le S. M. O. T. I. G., institué par le gouverneur 
général Olivier (cf. Six ans de politique sociale à Mada- 
gascar, par MARCEL OLIVIER, chez Bernard Grasset, 1931), 
et dont on a dit souvent que les abus sont une des causes 
de la révolte malgache de 1947. En A. O. F., un décret 
du 31 octobre 1926, autorisait l’utilisation de la « deuxième 
portion » pour des travaux d'intérêt général; il a été 
abrogé par décret n° 50-191 du 6 février 1950 (J. O., 
9 février 1950, p. 1595). (Voir la discussion sur ce sujet 
LOTO Sp. 01164-1170 et: docüment. de A AURR 
n° 392, 12 novembre 1952.) I1 subsiste pourtant en À. E.F. 
un arrêté du haut-commissaire en date du 6 octobre 1949 
(I. O. de l’A. E. F., 1er novembre 1949, p. 1357), qui a ins- 
titué un corps de pionniers civils volontaires pour l'exé- 
cution des travaux publics. 

(2) Il s’agit sans doute des prestations en nature qui 
peuvent remplacer, en certaines régions, le payement des 
impôts en espèces, ou par exemple du curage obligatoire 
des fossés ? 

(3) Le gouvernement français a déposé .à l’A. N., le 
16 novembre 1948, un projet de loi n° 5 600, sur l’emploi 
de la main-d'œuvre pénale en A. ©. F, Ce texte a été 
soumis à l’avis de l’Assemblée de l’Union française (voir 
rapport n° 284 de M. Jean Scelles, 23 novembre 1950), puis 
retiré par le gouvernement. 
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des Colonies (M. François Pietri) du 21 août 1930 


(J. O. du 30 août 1930), en avait décidé la régle- 


mentation. à 

Sept ans plus tard, la loi du 17 juin 1937 avait 
enfin décidé la ratification de cette Convention 
(dont le texte fut promulgué au J. O. par décret 
du 10 août 1937), mais n'avait pas prévu de 
mesures d'application. 3 

La loi du 11 avril 1946 (J. O., 11 avril) a interdit 
radicalement le travail forcé. En voici le texte ;: 


ARTICLE PREMIER. — « Le travail forcé ou obli- 
gatoire est interdit de façon absolue dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. 


ART. 2. — » Tous moyens ou procédés de con- 
trainte directe ou indirecte aux fins d’embaucher 
ou de maintenir sur les lieux de travail un individu 
non consentant feront l’objet d’un texte répressif 
prévoyant des sanctions correctionnelles (1). 


ART. 3. — » La présente loi abolit tout décret 
ou règlement antérieur sur la réquisition de la 
main-d'œuvre à quelque titre que ce soit. > 


Comme on peut le constater, la loi du 11 avril 
1946 va beaucoup plus loin que la Convention de 
Genève de 1930. C’est ce que firent remarquer plu- 
sieurs députés (en particulier M. Paul Coste-Floret, 
ancien ministre de la France d’outre-mer) et le 
D' Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, au cours de la discussion qui fut très longue 
et vive sur ce point à l'A. N. en seconde lecture 
_ (première séance du 22 novembre 1952, p. 5467- 
5472). 

Le texte qui avait été adopté par l’A. N. en pre- 
mière lecture et qui est devenu définitif reprend 
exactement, dans son second paragraphe, la défi- 
nition du travail forcé telle qu’elle est donnée par 
le premier paragraphe de l’article 2 de la Conven- 
tion de Genève. Mais ce premier paragraphe était 
suivi d’autres (voir ci-dessus) qui en restreignaient 
considérablement la portée. En particulier les para- 
graphes b) et c) sont rédigés de façon trop géné- 
rale et trop vague, de sorte qu’ils pourraient justi- 
fier bien des abus. ’ 

Le gouvernement (M. Aujoulat) a déclaré : 
a) qu'il avait demandé à plusieurs reprises au 
Bureau international du travail la revision de la 
Convention de 1930, afin d’en préciser les termes ; 
b) qu’il déposerait prochainement un projet de 
loi déterminant (ce qui évidemment est indispen- 
sable) les cas légitimes de réquisition en cas de 
sinistres, etc., dans les territoires d'outre-mer. Ce 
texte n’a pas encore été déposé. Un décret (n° 53- 
461, du 21 mai 1953, J. O., 22 mai 1953, p. 4621) 
a réglementé « lutilisation de la main-d'œuvre 
pour le temps de guerre dans les territoires 
d'outre-mer ». 

Dans ces conditions, par 507 voix contre O (2), 
le texte de l’article 2 fut adopté. 


Sue Syndicats professionnels, articles 3 
à 28. 


A noter que les associations professionnelles de 
caractère coutumier (3) reconnues par arrêté du 


. (1) Ces sanctions ont été prévues par l’article 228 (voir 
plus haut) du Code du tnavail. 
(2) 113 députés, R. P. F. et indépendants, n’ont pas pris 
pe au vote. 
3 


) Il serait important d'étudier aussi, mais le sujet 


est à dla fois technique et difficile, les problèmes du 
travail coutumier, qui ne sont pas traités dans le Code, 
sauf à cet article. Voir nos textes à l'A, PS 


le gouvernement français, par décret du ministre 


chef de territoire sont assimilées (art. 
syndicats professionnels en ce qui reg 


plication des articles 13 [<« exercer, devant toutes 


les juridictions, tous les droits réservés à la partie 


civile, relativement aux faits portant un préjudice 4 


direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profes- Ml 


sion qu’ils représentent »], 16 [« subventionner 


des sociétés coopératives de production ou de : 
consommation »], 17 [« passer des contrats où ” 


conventions »], 20 [marques syndicales] et 21 


[caisses de secours mutueis et de retraites entre | 
leurs membres]. Ce qui est une extension fort » 
intéressante d’une partie notable du droit syn- * 
dical aux sociétés coutumières. Il est dommage 
_que n'aient pas été prévues les conditions de . 
reconnaissance par le chef de territoire, car le « 
texte laisse champ trop libre à l’arbitraire. D’ail- 


leurs, il faut constater avec regret que cet 


article 28, pourtant fort intéressant, n’a encore » 


reçu aucune application. 


TITRE IL. Contrat de travail. 
a) Contrat individuel, art. 29 à 51. 
b) Apprentissage, art. 52 à 63. 
c) Tâcheronnat, art. 64 à 67. 


Aucun des premiers textes du Code ne concer- * 


nait le tâcheronnat. Nous avons été heureux de 
faire introduire ce chapitre, très important pour 
certains territoires d'outre-mer, 


modifications, par l'A. N. 

Cf. Code du travail métropolitain, livre premier, 
titre II, c. xv, art. 30 b, 30 c et 30 d, sous le terme : 
« Marchandage ». à 

d) Conventions collectives, art. 68 à 90 (1). 


© TITRE IV. Le salaire, art. 91 à 111. 
TITRE V. Conditions du travail. 


a) Durée du travail, art. 112. 40 heures par 


semaine (2400 heures par an dans les entreprises 
agricoles). 
b) Travail de nuit, art. 113 et 114. 
: Piper des femmes et des enfants, art. 115 
d) Repos hebdomadaire, art. 120. « En principe 
le dimanche. » 
-e) Congés et transports, art. 121 à 132. 


TITRE VI. Hygiène et sécurité. Service médical, 
art. 133 à 144. 


TITRE VII. Organismes et moyens d'exécution. 


1. Organismes administratifs inspection du 
travail et des lois sociales, art. 145 à 160. 

L’appellation métropolitaine : « inspection du 
travail » a été complétée par la mention « et des 
lois sociales ». 

Le rapport n° 10913, de M. Joseph Dumas à 
VA. N, avait adopté, plus heureusement à notre 
avis, l'expression « et des affaires sociales » 
(art. 142). Cette expression fut supprimée lors du 
débat en séance publique. Le C. R. adopta l’expres- 
sion <« et des lois sociales » (art. 142), qui fut 
acceptée par l'A. N. en seconde lecture. S 

2. Organismes consultatifs Conseil supérieur 
du travail, art. 161 ; Commissions consultatives du 
travail, art. 162-163. 


3. Délégués du personnel, art. 164-169. 


no 138, 10 mai 1951, et 229, 5 juin 1952, et l’article 
de Sœur Marie-André du Sacré-Cœur, Travail coutu- 
mier et législation sociale en Afrique noire française, 


dans Za Revue internationales du travail (Genève, décembre 
1953, p. 528-543). 

(1) La première Convention collective en A. E. F. a 
été signée à Pointe-Noire, le 30 avril 1954. 


C dans le texte 
adopté par l'A. U. F!. (art. 64), puis avec quelques 
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4, Moyens de contrôle, art. 170-173. 
ù One Offices de la main-d'œuvre, 


TITRE VIIL Différends du travail. 


1. Différends individuels, art. 179 à 208. 

_ Création de tribunaux du travail qui sont 
l'adaptation aux territoires d'outre-mer des Con- 
 seils de prud'hommes. 

2. Différends collectifs, art. 209 à 218. 

Organise uniquement une procédure de concilia= 
_ tion et de recommandation, mais a supprimé toute 
à procédure &’arbitrage, prévue pourtant par presque 
tous les projets de Code, par le texte de l'A. U. F, 
(art. 202 à 231) et celui du C. R. (art. 200 à 208). 


TITRE IX. Pénalités. Art. 219 à 233. 


TITRE X. Dispositions transitoires. 


A signaler surtout les quatre articles suivants 
particulièrement importants : 


_ 1. Orientation et formation professionnelles, 


.. « L'orientation et la formation professionnelles 
seront organisées par décrets du président de la 
République, pris sur le rapport du ministre de la 
France d'outre-mer et après avis de l’Assemblée 
de l'Union française. - 

» Les dépenses afférentes à l'orientation et à 
la formation professionnelles sont inscrites, pour 
des parts incombant aux budgets généraux et 
locaux (1), au titre des dépenses obligatoires. » 
(Art. 236.) 

(Voir les articles 60 à 62 du texte de l'A. U. F. 
qui étaient plus précis et pourront sans doute être 
réalisés plus tard.) 


2. Sécurité sociale. Prestations familiales. 


a) Maintien des situations acquises. 

« Les institutions et procédures existant en 
application de règlements antérieurement en 
vigueur en matière de travail, de sécurité sociale 
et dè prestations familiales continueront à être 
valables jusqu'au moment où seront effectivement 
mises en place les institutions et procédures 
découlant de la présente loi et des actes subsé- 
quents. > (Art. 239). 

A compléter par le dernier alinéa de l’article 
premier, cité plus haut, col. 21. 

b) Institution de prestations familiales. 

« Les chefs de territoires sont habilités à 
prendre des arrêtés après avis des Commissions 
consultatives du travail et des Assemblées repré- 
 sentatives, instituant des prestations familiales 
pour tous les travailleurs régis par le présent Code 
et des Caisses de compensation pour assurer le 
versement de ces prestations. 

>» Ces arrêtés seront soumis à l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer. > (Art. 237.) 


Nous avions réussi à faire introduire, ce qui 
était l'essentiel, au moins le principe des presta- 
tions familiales dans le secteur privé outre-mer, 
par un article à peu près analogue dans le texte 
voté par l'A. U. F. (art. 252). Cette article fut 
repris par le rapport Dumas (art. 227) et voté 
‘par l'A. N. en première lecture (art. 227). Mais il 
fut supprimé par le C. R. Son rétablissement par 
l'A. N. en seconde lecture fut l’occasion d’une très 
! vive discussion (troisième séance du 22 novembre 
1952). Le maintien de la suppression décidée par 
le C. R. fut demandé par M. Caillavet et fut voté 
_ de justesse : 308 voix (radicaux, indépendants, 
_R. P. F, paysans, membres du gouvernement) 
contre 302 (M. R. P., J. O. M, socialistes, com- 


(1) Nous supposons que le texte veut dire : budgets fédé- 
raux et territoriaux. 
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munistes). Mais la Commission demanda une 
seconde délibération sur un texte très légèrement 
modifié (1) et l’article fut alors voté par 
334 voix contre 265. Le rejet de cet article aurait 
certainement entraîné le rejet de l’ensemble du 
Code par la majorité de l'A. N,, ce qui était 
inconçevable. 


3. Œuvres sociales d'entreprises. 


« Il sera créé, partout où cela sera jugé pos- 
sible, par décret du président de la République 
pris sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, des caisses chargées du financement 
des œuvres sociales d'entreprises, telles que can- 
tines, coopératives de consommation, organisa- 
tion des loisirs et de l'habitat. : 

»> Ces caisses seront alimentées par des cotisa- 
tions d'employeurs et des subventions des pou- 
voirs publics ; elles pourront également recevoir 
des dons et legs. : 

» Elles seront gérées avec le concours des repré- 
sentants des travailleurs. » (Art. 238.) 


V. Mise en application du Code. 


L'article 240 du Code du travail prévoit que tous 
les textes d'application, décrets du ministre ou 
arrêtés des chefs de territoires (pour ces derniers, 
après avis des Commissions consultatives du tra- 
vail) doivent être pris dans le délai d’un an à 
partir de la promulgation du Code, soit avant le 
16 décembre 1953. 

Le Code prévoit l'intervention de très nombreux 
textes d'application : 


1) 12 décrets ou arrêtés du Ministre de la France 
d'outre-mer) : : 


— Article 74 : Décision d’obligation des dispositions 
. facultatives, reconnues utiles, des conventions col- 
lectives ; : 

— Art. 95, $ 3 : Taux minima des indemnités pour 
conditions climatiques ; 

— Art, 108 Fixation des portions de salaires qui 
peuvent être soumises à retenues ; 

— Art. 122, c) : Droit au congé pour les travailleurs 
soumis à des conditions climatiques particulières ; 

— Art. 147 : Fixation du ressort des inspections géné- 
rales et des inspections de travail et des lois sociales; 

— Art. 148 : Organisation et fonctionnement des ser- 
vices de l'inspection du travail ; 

— Art, 149 : Statut des inspecteurs du travail ; 

— Art, 157 : Attributions des médecins inspecteurs du 
travail : 

— Art. 161 : Conditions d’organisation et de fonction- 
nement du Conseil supérieur du travail ; 

— Art. 215 : Conditions de fixation des frais d’experts 
dans les différends collectifs ; 

— Art. 236 : Organisation de l'orientation et de la 
formation professionnelles ; 

— Art. 238 : Institution des caisses de financement des 
œuvres sociales d’entreprises. 


2) 59 arrêtés des Chefs de groupes de territoires 
ou Chefs de territoires : 


— Art. 20 : Formes des marques ou labels des.syn- 
dicats ; 

— Art. 28 : Reconnaissance des Associations profes- 
sionnelles de caractère coutumier qui sont assimilées 
aux syndicats ; : 

— Art. 34 : Modalités d’établissement des contrats de 
travail ; 6 

— ge 35 : Modalités des règlements intérieurs d’ate- 

er ; 

— Art. 38 : Conditions et durée du préavis pour rési- 
liation de contrat : 

— Art. 48 : Fixation du quantième de participation 
des territoires aux indemnités dues dans les cas 
de suspension de contrat ; 

— Art. 54 : Modalités des contrats d’apprentissage ; 


(1) La première rédaction commençait par les mots *: 
« Jusqu’à l’intervention d’une loi en la matière ». D’autre 
part, le premier texte était rédigé « instituant provi- 
soirement des prestations familiales », 


— Art. 55 : Obligation d’un pourcentage minimum 
d’apprentis dans les entreprises ; * 

— Art. 66 : Modalités d’affichage par le tâcheron des 
nom et adresse de l’entrepreneur ; 

— Art. 71 : Modalités des conventions collectives ; 

— Art. 73, 8 2 : Composition de la Commission mixte 
pour la conclusion des conventions collectives ; 

— Art. 73, $ 4 : Caractère représentatif des syndicats ; 

— Art. 76 : Extension des dispositions des conventions 
collectives ; 

— Art. 77 : Cessation de cette extension ; 

— Art. 78 : Règlementation des conditions de travail 
en l’absence de conventions collectives ; 

— Art. 79 : Modalités de consultation des organisations 

_ professionnelles pour l’extension des dispositions 
des conventions collectives ; 

— Art. 80 : Modalités des accords d’établissement ; 

— Art. 88 : Modalités du cautionnement ; 

— Art. 95, $ 1 : Détermination des zones de salaires ; 
fixation des avantages en nature, des salaires 
minima, des taux minima, des heures supplémen- 
taires, des primes d’ancienneté et d’assiduité ; 

— Art. 95, $ 2 : Taux minima des indemnités pour 
conditions climatiques particulières ; 

— Art. 100 : Détermination des professions pour les- 
quelles la périodicité du payement des salaires peut 
être différente de la périodicité normale ; ” 

— Art. 111, $ 1 : Ouverture des économats ; 


- — Art. 111, $ 3 : Fermeture définitive des économats ; 


— Art. 112, 8 3 : Modalités du nombre d’heurs de 
travail dans les entreprises agricoles, dans la limite 
de deux mille quatre cents heures par an; 

— Art. 112, $ 4 : Dérogations à cette limite ; 

— Art. 112, $ 5 : Modalités d’application de la durée 
du travail et des dérogations par branche d’activité 
et par catégorie professionnelle ; 

— Art. 113 : Fixation des heures du travail de nuiïit ; 

— Art. 115 : Nature des travaux interdits aux femmes 
en général et aux femmes enceintes ; 

— Art. 118, $ 1 : Dérogations à l’interdiction d’emploi 
des enfants au-dessous de 14 ans ; 

— Art. 118, 8 2 : Nature des travaux 
jeunes gens ; 

— Art. 120 : Modalités d’application du repos hebdo- 
madaire ; 

— Art. 122 b) : Droit au congé pour les travailleurs 
soumis à des conditions climatiques particulières ; 

— Art. 132 : Mesures transitoires pour la règlementa- 
tion des congés ; 

— Art, 133 : Composition et fonctionnement des Co- 
mités techniques consultatifs pour l’hygiène et la 
sécurité des travailleurs ; 

— Art. 134 : Conditions d’hygiène et de sécurité sur 
le lieu du travail ; 

— Art. 137 : Modalités de déclaration des accidents 
de travail et des maladies professionnelles ; 

— Art. 138 : Service médical dans les entreprises ; 

— Art. 140, 8 1 : Modalités d’utilisation par les entre- 
prises des services médicaux ou dispensaires offi- 
ciels ; 

— Art. 140, 8 2 : Service médical, infirmerie ou dis- 
pensaires communs à un groupe d’entreprises ; 

— Art. 140, $ 2 : Conditions d’installation d’une infir- 
merie pour cas urgents ; 

— Art. 141 : Modalités du registre des visites médi- 
cales dans les entreprises ; 

— Art. 144 : Conditions d’installation d’une infirmerie, 
ou salle de pansements, ou boîte de secours ; 

— Art. 158 : Désignations des parties d’établissement 
ou établissements militaires où l’inspection du tra- 
vail est effectuée par des fonctionnaires ou officiers 
désignés à cet effet; 

— Art, 162 : Conditions de nomination des membres 
des Commissions consultatives du travail : 

— Art. 164 : Nombre et organisation des délégués du 
personnel ; 

— Art. 170 : Modalités de la déclaration d’ouverture 
d’une entreprise ; 

— Art. 171 : Modalités de 
ployeur ; 

— Art, 172 : Modalités de déclaration d’embauchage, 
débauchage, départ de travailleurs ; 

— Art, 174 : Organisation des Offices de main-d’œuvre; 

— Art. 175 : Fixation des possibilités d’embauchage 
des entreprises : 

— Art. 182 : Création des tribunaux du travail ; 

— Art. 185 : Nomination des assesseurs et suppléants 
de ces tribunaux ; 

— Art. 186 : Peines prononcées contre les assesseurs ; 


interdits aux 


tenue du registre d’em- 


— Art. 202 : Modalités de versement ou dispense de. 
caution pour exécution des jugements des tribunaux 
du travail ; : Ê 


— Art: 208 : Modalités d’application du chapitre sur les | 


tribunaux du travail ; 

— Art. 211 : Etablissement de la liste des magistrats 
et personnalités pouvant servir d’experts lors des 
conflits collectifs de travail ; 

— Art. 214 : Modalités de présentation du rapport et 
de la recommandation finale de l’expert ; 

— Art. 217 
ou recommandations ; ; 

— Art. 237 : Institution de prestations familiales. 


Nous avons tenu à donner cette longue liste de décrets 
et arrêtés prévus par le Code pour l’application de 
chaque point particulier. On a bien souvent critiqué, 
et même condamné rigoureusement, le Code du travail 
outre-mer qui serait, dit-on, une copie mal digérée du 
Code métropolitain, et donc inadapté et inapplicable 
aux territoires d’outre-mer., La vérité est tout autre : 
le Code est, en réalité, une somme de principes sociaux, 
inspirés il est vrai de la législation métropolitaine, 
comme aussi bien de la législation internationale du 
travail, Ce Code se base sur une conception, bien chré- 
tienne, de l'égalité des hommes et de l’universalité 
d’une doctrine sociale, Mais quant aux conditions et 
aux modalités d’application, le Code est en même 
temps très large, diversifié et décentralisé. Comme un 
leitmotiv revient, dans de très nombreux articles, 
cette mention : Les conditions d’application de cet 
article seront déterminées : 1° par arrêtés du chef de 
territoire ; 2° après consultation a) de l’Assemblée ter- 
ritoriale, b) de la Commission consultative du travail, 
qui est paritaire : employeurs et travailleurs (art. 162), 
tv) parfois -en outre d’autres Commissions techniques, 
tels le Comité technique consultatif pour l’hygiène et 
2 y ou (art. 133), l’Office de la main-d'œuvre 
art. 174). 


2 


Actuellement, ont été créés : 


1° Le Conseil supérieur du travail auprès du 
ministre de la France d’outre-mer. Création décidée 
par l’article 161 du Code. Ce Conseil « a pour 
mission : 1° d'étudier les problèmes concernant le 
travail, l'emploi des travailleurs, l'orientation, la for- 
mation professionnelle, le placement, les mouvements 
de main-d'œuvre, les migrations, l’amélioration de 
la condition matérielle et morale des travailleurs, 
la sécurité sociale ; 2° d'émettre des avis et de for- 
muler des propositions et résolutions sur la régle- 
mentation à intervenir en ces matières ». (Art. 161. 
Le reste de l’article détermine la composition du 
Conseil.) 

Un arrêté du ministre de la France d’outre-mer 
du 4 mai 1953 (J. O., 14 mai 1953, p. 4414) a pré- 
cisé la composition et le fonctionnement du Conseil 
supérieur. 

Les membres du Conseil ont été nommés par 
trois arrêtés des 18 et 20 juillet 1953 (J. O., 
21 juillet, p. 6439). 

Le Conseil a ouvert sa première session le 
1° août 1953 (1). 


2° Les Commissions consultatives fédérales ou 
territoriales (art. 162 et 163 du Code). Elles se 
sont constituées dans chaque Fédération ou terri- 
toire et déjà les Grands Conseils ou Assemblées 
territoriales ont étudié de nombreux projets d’ar- 
rêtés d'application qui doivent être promulgués par 
les hauts-commissaires ou les chefs de territoires. 

Ainsi la Commission consultative fédérale de 
l'A. O. F. a tenu sa première session à Dakar, du 
11 au 24 avril 1953, et a soumis sept textes au 


Grand Conseil de l'A. O. F. pour sa session de 
mai 1953. » J 


() Voir le compte rendu 
C 


des sessions dans Syndica- 
lisme outre-mer (C. F. T. C.). 


: Application des accords de conciliation i 


: 


N ni 

_ arrêtés 
_ La Commission consultative du Togo a tenu sa 
} première session à Lomé, du 15 au 21 juin 1953. 


par à RER 
,æ. 


: Commission consultative du Sénégal s’est 
e à Dakar, du 10 au 24 juin 1953, et plusieurs 
ont paru au J. O. du Sénégal. 


La Commission consultative centrale à Tanana- 
rive et les Commissions principales de Madagascar 
ont été instituées par arrêtés du haut-commissaire 
du 18 avril 1953. 


La Commission consultative du Cameroun tenait 


À déjà le 8 juillet, à Douala, sa 3° session, etc. 


— 


Au 15 octobre 1954, ont été pris en application 
du Code (1) . 


1o À L’ECHELON MINISTERIEL 
1 ARRÊTÉ : Conseil supérieur du travail, 4 mai 1953. 


%o A L’ECHELON FEDERAL 


ARRÊTÉS 
2 
Au {sur 'a durée | en 


totl | du travail [préparation 
Afrique occidentale française … ...... 32 LE 
. Afrique équatoriale française......... 18 10 
80 A L’ECHELON TERRITORIAL 
ATOUT : 
SÉDÉSAIE ee. eManemelemeh-snaer 70 48 3 
GuaNÉe. nee re esse 46 31 7 
Hote MAVOPEr e.DeRearlrembis 76 51 3 
SOON. eskrlese chere. 56 39 3 
Haute-Votian 2 hante 57 35 2 
MAMDIIENL ARS de men eme esse viclo nt 56 32 3 
Mauritanie. 2e Messe suelmeserc. le ADR LE 98 6 
NICE RE ER ET AS 61 43 5 
A. E. F: 
Moyen-Congo.......... 0 canon 27 14 4 
Gabon centenaire 21 5 4 
Oubanguis 2e se eee eee. sens e 20 15) 4 
ODA TE ere ae. ere ee sites 29 14 1 
Madagascar... covers 74 30 al 
ÉD NOTOURE See mine de esse 47 |. 1 4 
DOG TE TE. Crop envi de 19 3 
Cô e française des Somalis........... 28 3 
Nouvelle-Calédonie .......,.......... 12 1 
Établissemenñts français d'Océanie.. . 5 . - 
Saint Pierre ct Miquelon..,.......... ? É 
TOTAL 795 319 68 


Missions d'enquête sur l'application du Code. 

1° Le 11 décembre 1953, l'A. N. a adopté sans 
débat, sur rapport (n° 7315, 27 novembre 1953) 
de Mme Francine Lefebvre, la proposition de 
M. Abbas Gueye et du groupe des I. O. M. de 
créer une « Commission d'enquête chargée de 
vérifier sur place. les modalités d'application » 


du Code. La Commission d’enquête fut présidée 


par M. Joseph Dumas, rapporteur du Code. Le 
rapport de la Commission n’est pas encore 
publié (2). 


(1) Nous tenons à remercier le Service central du travail 
au ministère de la France d’outre-mer, ainsi que le Haut- 
Commissariat de l’A. O. F, et l'Inspection générale du 
travail à Brazzaville grâce auxquels nous avons pu dresser 
ce tableau. 

(2) Voir aussi 
l’application du Code 


les « questions écrites » posées sur 
par MM. Joseph Dumas (J. O., 


A. N., 20 juillet 1954, p. 3475), René Pleven (3 no- 
vembre 1954, p. 4730), ados Konaté (8 octobre 
Durand-Réville (J. O., C. R., 1953, 


1953, p. 4143), 
p. 1544). 


oi 
' 


MES 


2° Le 24 novembre 1953, l'A. U. F, a adopté 
la proposition de M. Joseph Begarra et du 
groupe socialiste (n° 325, 22 octobre 1953) de 
créer une « mission d’information chargée d’étu- 
dier les conditions d'application du Code du tra- 
vail ». 

À la suite de cette mission d’information, 
M. Begarra, qui avait été rapporteur du Code à 
PA. U. F.,, a publié trois rapports sur l’applica- 
tion du Code : 

En Afrique occidentale, n° 55, 25 février 1954, 
64 pages. 

Au Togo et au Cameroun, n° 300, 12 août 1954, 
60 pages. 

En Afrique équatoriale, n° 318, 26 août 1954, 
84 pages. 


VI. Quelques brèves observations sur le Code : 


a) I! convient d'apprécier son caractère ordonné, 
charpenté, logique dans sa présentation, caractère 
appréciable lorsque l’on considère le désordre et la 
confusion du Code du travail métropolitain. 

b) Malgré les critiques auxquelles certains se 
sont complu, en particulier les députés Malbrant 
et Castellani et le sénateur Durand-Réville, nous 
pensons que le Code allie justement hardiesse et 
prudence. . 

c) On a beaucoup attaqué sa longueur et sa com- 
plexité d’une part, son caractère uniforme et cen- 
tralisateur d'autre part. Nous ne pensons pas que 
ces critiques soient justifiées, car : 


1. Sans doute, le Code comprend 241 articles, 
mais il ne fait, la plupart du temps, que poser des 
principes dont l’application requiert beaucoup de 
mesures pratiques. < 

2. Il s'adresse à tous les territoires d'outre-mer, 
mais il faut remarquer qu'il est expressément 
prévu, pour chaque sujet, des mesures d'adaptation 
aux conditions particulières de chaque territoire, 
après consultation des intéressés. 


BIBLIOGRAPHIE SUR LE CODE 


— Texte de la loi n° 52-1322, du 15 décembre 
1952. J. ©. du 16 décembre publié en tiré à part, 
J. O.,. n° 52-105 $, décembre 1952, 58 p., 50 fr. 

— Code du travail des territoires d'outre-mer. 
Guide de l’usager. Préface de Louis Aujoulat. In- 
troduction de Charles Blondel. Secrétariat social 
d'outre-mer, 9, rue Guénégaud, Paris, 6°, 16 x 25, 
301 p., 650 fr. 

Chaque article est accompagné d’un commen- 
taire historique, juridique et social. 

— Etude juridique et commentaire du Code du 
travail des territoires de la France d'outre-mer. 
Alphonse P.  Vaneetvelde, docteur en droit. 


- Dakar, librairie Clairafrique, 12 %X 18,5, 302 bp. 


220 fr. C. F. A. (440 fr.) 

Excellent commentaire suivi d’une table ana- 
lytique, ne donne pas le texte des articles. 

— Code du travail d'outre-mer. Texte et com- 
mentaire. Pierre Huguet, docteur en droit, chef 
de service adjoint au Conseil de la République. 
Paris, librairie du Recueil Sirey, 1953, 21 x 27, 
37 p. très serrées. 

Donne en note des articles un fort utile résumé 
des débats parlementaires. 

— Le Code du travail de la France d'’outre- 
mer : 1. La portée et les effets probables de la 
nouvellé loi, par Pierre Rivière, inspecteur du 
travail au Cameroun. 2. Quelques considérations 
d'ordre économique, par Paul Devinat, ancien 
ministre. Genève, Revue internationale du travail, 
septembre 1953, p. 247-270. 


247 


= 


— Les incidences économiques et financières du 


Code du travail. Jacques Lecaillon, professeur 
agrégé à la Faculté de droit de Lille et à l’Ins- 
titut des hautes études de Dakar. Dakar, Institut 
des hautes études, 1954, 18 X 27, 41 D... : 

— Quelques aspects du problème des salaires 
dans les territoires français d'outre-mer. Lucrèce 
Guelfñ, chef du Service central du travail au 
Ministère de la F. O. M, tiré à part de la Revue 
d'économie politique, 1952, 24 p. 

— Législations du travail en Afrique. Numéro 
spécial de Rythmes du monde, abbaye de Saint- 
André-les-Bruges, 1953, numéros 3-4, p. 177-238. 
(Articles sur l'O. I. T., les Codes du travail des 


T, ©. M. français, du Congo belge, de la Nigeria, 


la législation sociale en Union sud-africaine et 


en Egypte.) 3 
(A suivre.) 


Par 


ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


NOVEMBRE 1954 


MARDI 30. — A L'ÉTRANGER, — En Tunisie, dans 
la région du Kef, Lazhar Chraïti, l’un des princi- 
paux chefs rebelles, accepte de déposer les armes. 

— Mort, à Baden-Baden, à la suite d’une pneu- 
monie et à l’âge de 68 ans, du chef d'orchestre 
Wilhem Furtwaengler, qui s'était signalé comme 
le meilleur interprète de Beethoven. Il avait dû se 
réfugier en Suisse au moment du nazisme. 

— Dom Alexis Noda, abbé de la Trappe de lîle 
de Hokkaido (Japon), reçoit la bénédiction abba- 
tiale. Agé de 55 ans, Dom Alexis est le premier 
Japonais à recevoir cette charge. Son frère, 
Mgr J.-Baptiste Noda, est préfet apostolique de 
Niigafa. 

DECEMBRE 1954 

MERCREDI 1%. — Voyage officiel, à Paris, du 
prince Raïnier III de Monaco, qui sera l’hôte du 
président de la République pendant trois jours. 

— Election, à l’Académie des beaux-arts, en 
remplacement d’Auguste Perret, décédé, de M. R.-H. 
Expert, architecte en chef des bâtiments civils et 
des palais nationaux. Le nouvel académicien, 
mé en 1882, à Arcachon, a obtenu, en 1912, le 
second grand prix de Rome. Il a été, pendant 
trente ans, chef des ateliers d’architecture à 
l’Ecole nationale des beaux-arts. On lui doit 
motammient la fontaine monumentale du Palais 
de Chaïllot, les bâtiments de la banque d’Afrique 
à Dakar, la cité technique de Cachan, l’ambassade 
française à Belgrade, les grands salons du Nor- 
mandie, l’église Sainte-Thérèse de Metz. 

À L'ÉTRANGER. — M. Foster Dulles annonce qu’un 
pacte de défense mutuelle est conclu entre les 
Etats-Unis et Formose. 


JEUDI 2. — Annonce de la mort de M. Pierre 
Godin, ancien président du Conseil municipal de 
Paris, procureur général honoraire de la Cour 
des comptes, préfet honoraire et l’um des fonda- 
teurs de l’hôpital franico-musulman de la mosquée 
de Paris. Il fut, pendant la première guerre mon- 
diale, le directeur du Cabinet civil de Georges 
Clemenceau, au ministère de la Guerre. 

— Le cardinal de Arriba y Castro, archevêque 
de Tarragone, est reçu à l’Hôtel de Ville de Paris 
par M. Bernard Lafay, président du Conseil 
municipal. 

À L'ÉTRANGER, — La Conférence sur la « sécurité 
européenne », ouverte à Moscou le 29 novembre, 
prend fin par une déclaration commune qui 
prévoit, au cas où les accords de Paris seraient 
ratifiés, la création d’une armée en Allemagne 
orientale et l’intégration des forces des huit Etats 
communistes. 


__ La Libye enjoint aux 


forces frat 
d’évacuer le Fezzan d’ici le 31 décembre. 


_—— A Rome, l’état de santé du Pape s’est soudai- 


Fe me « La 
nement aggravé, à la suite d’une crise cardiaque. 


VENDREDI 3. — Le cardinal de Arriba y Castro, 
archevêque de Tarragone, est reçu par le président 
de la République. 


. 


— M. Vincent Auriol est élu, à l'unanimité des 


délégations de 29 paÿs réunies à Vienne (Autriche), 
président d’honneur 
des Anciens Combattants. 

SAMEDI 4. — A l'issue du débat de l’Assemblée 
nationale, ouvert le 4 novembre, sur les « fuites » 
du Comité de la défense nationale, à 2 heures 


du matin, un ordre du jour de confiance au gou- 


vernement est voté par 287 voix contre 240. 

_— Dans un discours prononcé à Paris, à l’occa- 
sion de la Journée nationale du R. P. F, le 
général de Gaulle souhaite une négociation avec 
PEst avant l’application des accords de Paris. 

A L'ÉTRANGER, — Hassan el-Hodeiby, 
suprême des Frères musulmans, et 
membres de cette confrérie, ont été condamnés 
à mort par le tribunal populaire du Caire. 


DIMANCHE 5. — À L'ÉTRANGER. — À Saint- 
Pierre de Rome, cérémonie de la béatification du 
Bénédictin italien Placido Riccardi, né à Trevi, en 
1884, et mort à Rome en 1915. 

— A Berlin-Ouest, 1 700000 Berlinois des sec- 
teurs occidentaux procèdent au renouvellement 
du Parlement municipal. Six partis se disputent 


l'élection. Les socialistes l’emportent de justesse. u 


— Au Caire, le Conseil de la Révolution commue 
en prison à Vie, en raison du grand âge du con- 
damné, la peine de mort infligée par 


Frères musulmans. .: 
LUNDI. 6 — Ouverture, à Paris, 
8 décembre, du premier Congrès 
indépendants et paysans. 
— M. Gilles Martinet, rédacteur en 
Phebdomadaire France-Observateur, est 


national des 


chef de 
inculpé 


d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat à propos « 


des fuites dans les délibérations du Comité de la 
défense nationale. 


— Le prix Goncourt est attribué à Mme Simone : 


de Beauvoir pour son roman : Les mandarins. 
Condisciple, en Sorbonne, de Jean-Paul Sartre et 
comme iui agrégée de philosophie, Mme Simone 
de Beauvoir est née à Paris le 9 janvier 1908. 
Après avoir enseigné durant douze ans dans divers 
lycées de province et de Paris, Mme de Beauvoir, 
qui deviendra l’un des représentants de la philo- 
sophie existentialiste en France, quitte l’ensei- 
gnement en 1943. Cette année-là paraît L’invitée, 
son premier roman. Elle manifeste dès lors ses 
dons d’essayiste avec Pyrrhus et Cinéas (1944), 
Pour une morale de l'ambiguïté (1947) ; de roman- 
cière avec Le sang des autres (1944), de drama- 
turge avec Les bouches inutiles (1945), de conteur 
avec Tous les hommes sont mortels (1947), et 
même de reporter avec L'Amérique au jour le 
Jour (1947). Maïs elle demeure dans tous les 
genres un philosophe. Philosophe, elle l’apparaît 
encore dans les deux volumes du Deuxième sexe, 
où elle pose le problème de la liberté et de da 
capacité de la femme, et enfin dans Les man- 
darins, son dernier roman, qui appelle de sérieuses 
réserves. 

— Le prix Renaudot est attribué à M. Jean 
Reverzy pour son roman : Le passage. M. Reverzy, 
médecin radiologue, est né le 10 avril 1914, à 
Lyon, où il exerce depuis 1945. IL fut emprisonné 
en 1943 par les Allemands, puis combattit dans 
le groupe des F. T. P. C’est au retour de Tahiti, 
où. il a séjourné six mois, que M. Jean Reverzy 
a écrit Le pussage, qui est son premier livre. 


de la Fédération mondiale : 


guide … 
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Giono est élu à l’Académie Goncourt 
remplacement de Colette. Il est né à Manosque 
30 mars 1895. Il fut employé de banque après 
ses études au collège de cette ville. 11 débuta dans 
des lettres en 1924 par un recueil de poèmes : 
N Accompagné de la flûte. Mais c'est Naissance de 
Nl’odyssée, livre paru en 1930 (bien qu'ayant été 
écrit en 1915), qui le révéla au grand public. Il 
#publia dans la suite : Colline, M. de Baumugnes 
(1929), Regain, Manosque des Plateaux, Présenta- 
)tion de Pan (1930), et Le grand troupeau (1931), 
qui sont ses souvenirs de guerre. Ces livres placés 
tdans le cadre des solitudes basses-alpines ont été 
Psuivis par d’autres qui forment ce qu’on peut 
appeler le cycle provençal de l’œuvre de Jean 
Giono : Jean Le Bleu, Le serpent d’étoiles,- Le 
Pchant du monde, Que ma joie demeure et Les 
vraies richesses. À la veille de la guerre, Refus 
d'obéissance, puis Vivre libre, valent à Giono, 
pacifiste intégral, d’être poursuivi pour « atteinte 
au moral de l’armée ». Durant la guerre, il écrit 
La femme du boulanger, que Marcel Pagnol por- 
tera à l'écran. A la Libération, le Comité natiomal 
# des écrivains inscrit Giono sur sa « liste noire ». 
De 1944 à 1947, il continue à écrire dans sa 
# retraite, C’est Mort d’un personnage, Les âmes 
fortes, Le hussard sur le toit qui apportent un 
renouvellement de sa manière. 

— Mort, à Montpellier, de M. Lucien Tesnière, 
l professeur à la Faculté des lettres, un des plus 
brillants représentants de l’école française de 
linguistique, auteur notamment d’une Sfatistique 
des langues de l’Europe et d'une Petite grammaire 
TuUsse. 


MARDI 7. — Grève de quarante-huit heures des 
agents de conduite de Ia S. N. C. F. ordonnée par 
& leur Fédération autonome. Les autres syndicats 
refusent de s’associer au mouvement, qui n’a que 
1 des conséquences limitées, : 

— Mort, à Paris, de Mme ŒÆlisabeth de Gra- 
mont, duchesse de Clermont-Tonnerre. Elle laisse 
1 des œuvres de mémorialiste : Au temps des équi- 
pages, Les marronniers en fleurs, Clair de lune 
et taxi-auto, Robert de Montesquiou et Marcel 
Proust. 

— À Lourdes, le cardinal Léger, légat ponti- 
fical, célèbre la messe à la Grotte, reçoit à l’Asile 
} Notre-Dame-de-Loürdes les membres de l’Hospi- 
_talité. Sa réception liturgique a lieu dans la basi- 
| lique du. Rosaire. à 
1”. —— Le Dr A. Civatte, dermatologiste, chef de 
laboratoire à l’hôpital Saint-Louis, est élu membre 
| titulaire de l’Académie de médecine. 

— A Paris, Congrès annuel de l’Union nationale 
de l’enseignemient agricole privé (U. E. A. P). 

1: A L'ÉTRANGER. — À Rome, au cours d’une séance 

| de la Congrégation des Rites, l’introduction de la 
cause de Pie IX est approuvée. 

— A la prison du Caire, exécution des six 
 < Frères. musulmans » condamnés à mort de 
3 movembre, 
 : — Au Japon, le cabinet Yoshida, sans attendre 
le vote d’une motion de défiance, décide de donner 
sa démission. 

} — Au Viet-Nam, le général Le Van Ty est 
nommé au poste de chef d'état-major général de 
lParmée vietnamienne, en remplacement du général 
Hinh, destitué par l’empereur Bao-Daï. 


MERCREDI 8 — Au cours de l’Assemblée 
‘générale tenue à Paris par l’Union internationale 
! des chemins de fer, qui groupe une quarantaine 
de nations, M. Louis Armand est élu président de 
l'Union pour la troisième fois. 

— Mort, à Lourdes, du chanoïine Louis Lafour- 

cade, rédacteur en chef du Journal de la Grotte. 
Né en 1886, ancien curé de Cauterets, le chanoine 

Lafourcade avait été placé à la tête de ce journal 
+ en 1949 par Mgr Théas. 


—… See 


A L'ÉTRANGER. — À Rome, cérémonies de clôture 
de l'Année mariale, S. S. Pie XII, de sa chambre, 
s’adresse au monde catholique dans un Message 
radiodiffusé. 


JEUDI 9. — Cinq chalutiers de Concarneau, 
disparus au cours de récentes tempêtes, sont 
officiellement considérés comme perdus corps et 
biens. 46 morts, 35 veuves, 64 orphelins. 

— Une note diplomatique de JU. R. S. S. renou- 
velle son refus de négocier après là ratification 
des accords de Paris. 

À L'ÉTRANGER. — Un communiqué, signé du 
résident général de France et du président du 
Conseil de Tunisie, souligne que, le 9 décembre 
à minuit, 2514 fellagha ont remis aux autorités 
1958 armes, et que les dispositions nécessaires 
seront prises pour mettre hors d’état de nuire, 
à dater du 10 décembre à minuit, les fellagha qui 


. mont pas répondu à l’appel du 22 novembre 1954. 


— Mort, à Berne, de M. Joseph Escher, vice- 
président du Conseil fédéral, catholique convaincu. 


VENDREDI 10. — A L'ÉTRANGER. — Signature, 
à Hanoï, d’un -accord franco-vietminh sur les 
conditions dans lesquelles les entreprises fran- 
çgaises pourront continuer leur activité. 


SAMEDI 11. — A la suite du débat sur la situa-- 
tion en Afrique du Nord, ouvert le 9 décembre, 
l’Assemblée nationale approuve les déclarations 
du gouvernement par 294 voix contre 265 et 
60 abstentions. 

— Venant de Lourdes, le cardinal Léger, arche- 
vêque de Montréal, arrive à Paris où il séjournera 
jusqu’au 14 décembre. 

— Semaine d'étude organisée à Marly par la 
Ligue de l’enseignement sur le thème : « L'homme 
et les techniques », idée qui implique une réforme 
de l’enseignement. 

— S. Em. le cardinal Léger, archevêque. de 
Montréal, est reçu par M. Roland de Moustier, 
secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, Dans 
l’après-midi, réception à la monciature. 

— Annonce de la mort, survenue à Anzin, de 
Mgr Régent, ancien aumônüer du 1* corps d'armée, 
puis de la 2° région. Né à Cassel, en 1880, il avait 
été ordonné prêtre en 1907. 

A L'ÉTRANGER. — Le shérif Muhiddin Senoussi, 
29 ans, neveu de la reine Fatima de Libye, a été 
condamné à mort pour l’assassinat d’Ibrahim el- 
Shalhi, ministre des affaires royales. 

— Le bulletin de l’agence Fidès signale les actes 
du Saint-Siège suivants 12 novembre 1954 : 
le Souverain Pontife a bien voulu ériger, en date 
du 12 novembre 1954, le nouveau diocèse de 
Bunbury, dont le territoire a été détaché de 
larchidiocèse de Perth, et qui a été confié au 
clergé séculier (Australie), À la même date, il 
a nommé au Siège résidentiel de Bunbury 
S. Exc. Mgr Lancelot Goody, en l’y transférant du 
siège d’Abydus qu’il occupait précédemment en 
qualité d’auxiliaire de Mgr Raymond Prendiville, 
archevêque de Perth. 

2 décembre 1954 : le Souverain Pontife a bien 
voulu, en date du 2 décembre 1954, élever la 
préfecture apostolique de Kuweit (sur le golfe 
Persique, Arabie) au rang de vicariat apostolique 
qui reste confié aux Carmes déchaussés. 

— Le même bulletin publie ce décret de la 
S. Congrégation de la Propagande 3 décembre 
1954 : nomination, comme préfet apostolique de 
Kwangju (Corée), du R. P. Harold Henry, de la 
Société de Saint-Colomban pour les Missions 
chinoises. 

DIMANCHE 12. — Le cardinal Léger célèbre la 
messe pontificale à Saint-Etienne-du-Mont. 

A L'ÉTRANGER. — Le tribunal populaire du Caire 
prononce cinq nouvelles peines de mort contre des 
Frères musulmans. 
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— A Saint-Pierre de Rome, Mgr Montini reçoit 
la consécration épiscopale des mains du cardinal , 
Tisserant. 


LUNDI 13. — Le cardinal Léger est l’hôte du 
cardinal Feltin et assiste à linauguration de 
l'exposition « Bossuet et l’histoire », puis est 
recu à l'Hôtel de Ville. ; 

— Le prix interallié, décerné à un romancier 
qui doit être en principe un journaliste, est 
attribué à M. Maurice Boissais pour son roman 
Le goût du péché. M. Maurice Boïssais, né à Saint- 
Gaudens, en 1901, est actuellement secrétaire de 
rédaction au Figaro. ; 

À L'ÉTRANGER. — Ouverture, à l’Institut de droit 
comparé de New-York, du Congrès international 
pour la commémoration du 150% anniversaire du 
code civil. Le thème du Congrès est « Le code 
français et le Common Law dans les pays anglo- 
saxons >». Ce Congrès sera clos le 15 décembre. 


MARDI 14. — Le cardinal Léger est reçu par 
M. René Coty. ! 

— Mort subite, à Paris, au cours d’une séance 
de l’Académie de médecine, à l’âge de 76 ans, du 
professeur Maurice Chiray, gastro-entérologiste. 
I1 est l’auteur de divers ouvrages concernant les 
maladies du foie et de l’estomac, Il était membre 
de l’Académie de médecine depuis 1945. I] enseigna 
notamment dans les hôpitaux Broussais et Cochin 
où il eut l’occasion de soigner Paul Verlaine. 

À L'ÉTRANGER. — À Fribourg, sous la présidence 
du cardinal Feltin, Conseil international de 
æ Pax, Christi ». 


‘MERCREDI 15. — Ouverture, jusqu’au 22 dé- 
cembre, de la Semaine de bonté. 

— Le cardinal Liénart est installé canonique- 
ment en sa prélature nullius, à Pontigny, par 
S. Exc. Mgr Marella, nonce apostolique. 

— M. Guérin de Beaumont, garde des Sceaux, 
décide l’ouverture d’un complément d’information 
dans l’affaire Dominici. Cette décision a été prise 
après que la direction des Affaires criminelles au 
ministère de la Justice eût étudié le dossier qui 
avait été remis par les défenseurs de Gaston 
Dominici au cabinet du ministre, et qui avait été 
transmis à cCe-service spécialisé pour avis. 

A L'ÉTRANGER. — Dans la nuit du 14 au 15, des 
attentats à la bombe ont eu lieu à Tunis et Sfax, 
aux domiciles de leaders nationalistes et de délé- 
gués chargés de contacter les fellagha. 

— On annonce de Rome que le Saïnt-Père a 
nommé le P. Gagnebet, O. P.,  qualificateur de la 
Congrégation du Saïint-Office. Le P. Gagnebet, mé 
à Cahors en 1904, est professeur de théologie 
dogmatfque au collège Angélique de Rome. 

— On signale de Moscou que M. Georges Got- 
chachvili, ministre de la Prévoyance sociale, est 
« libéré de ses fonctions » et remplacé par 
M. Artehil Gigochivili. 


JEUDI 16. — Entretiens entre M. Mendès-France 
et M. Julius Raab, chancelier d’Autriche, de pas- 
sage à Paris. 

— A l’Institut catholique de Paris, assemblée 
générale de la Société d'histoire ecclésiastique de 
la France. . 

— Au Quai d'Orsay, réunion de MM. Foster 
Duilles, Mendès-France et Eden. A l’ordre du jour 
des entretiens : les rapports Est-Ouest ; les moda- 
lités d'utilisation des armes nucléaires en cas de 
guerre, 

— Dans une note adressée à la France, Moscou 
déclare que la ratification des accords de Paris 
entraînera la dénonciation du pacte franco-sovié- 
tique. 

— Grande séance annuelle de l’Académie fran- 
çaise. M. Fernand Gregh prononce le discours 
traditionnel sur les prix de vertu. 


DOCUMENTATION 


A L'ÉTRANGER. — On signale de Rome, qu’entre 
8 heures et 10 heures, S. S. Pie XII a été radio- 
graphié. Les médecins ont diagnostiqué une gas- 
trite et une hernie de l’æœsophage. | 
_—— M. Max Petitpierre est élu président de law 
Confédération helvétique pour 1955, par 197 voix 
sur 226 votants. M. Petitpierre a déjà été présidents 
de la Confédération. Agé de 58 ains, il a professé le 
droit international à Neuchâtel d’où il est origi-. 
naire. à 
— Mgr Perrin, archevêque de Carthage, primat, 
d'Afrique, lance un appel à la population des 
Tunisie et condamne les attentats commis dans 
la région de Tunis et de Sfax. = 
— L'Espagne est admise comme nouveau membre 
du mouvement Pax Christi. £ 
— Mort, à Wilmington (Etats-Unis), de M. Eugène 
du Pont, directeur de la firme du Pont-de-Nemours, 
depuis 1917. Arrière petit-fils du fondateur de. 
la firme, il était âgé de 81 ans. î 


VENDREDI 17. — Mort, dans une clinique pari- 
sienne, à l’âge de 67 ans, de M. Boivin-Champeaux, . 
sénateur républicain indépendant du Calvados, M 
vice-président du Conseil de la République, pré- Ë 
sident du Conseil général du Calvados. Docteur 
en droit, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
Cassation, M. Boivin-Champeaux fut sénateur du 
Calvados en 1928 jusqu’en 1940. Il revint au 
Luxembourg en 1946, lors de la constitution du 
Conseil de la République. 

— L'Assemblée de l’Union française approuve 
les accords de Paris. 4 

— Le grand prix Vérité 1954 (200000 francs), 
décerné. chaque année à un manuscrit inédit ayant … 
valeur de témoignage se rapportant à un événe- 
ment vécu, est attribué à Mme Christine Arnothy 
pour son œuvre manuscrite : J’ai quinze.ans et 
ne veux pas mourir. - | : 

— A Châteauroux, le jury du prix Maurice … 
Rollinat couronne le recueil Il était une fois, de 
M. Queinnec, de Saïnt-Pol-de-Léon, 

— Mort, à Paris, de la romancière catholique 
Jacqueline Vincent (Rosalie-Marie-Joseph Desma- 
zières Le Clercq), auteur de Rosie et l'amour, 
L'enfant qui passe, Comme par mégarde, Seconde 
flambée. 

A L'ÉTRANGER. — Une dépêche de Rome annonce 
que S. S. Pie XII a passé une muit agitée et que 
le hoquet ne l’a pas quitté. 


SAMEDI 18. — Après avoir rejeté une première 
fois le budget des Etats associés, à quatre heures 
du matin, sur les exhortations de M. Mendès- 
France, l’Assemblée nationale vote la prise en 
considération par 295 voix contre 293. Le président 
cu ni pose la question de confiance. Scrutin 
undi. 

— À Paris, réunion annuelle de la Fédération - 
nationale des groupements catholiques des parents 
d'élèves des lycées et collèges. 

Le 11° prix Paul Valéry est décerné à 
M. Henri-Léon Brand, 


DIMANCHE 19. — Congrès mational du parti 
paysan à Villefranche-sur-Saône. 

A L'ÉTRANGER. — Violentes manifestations anti- 
britanniques et antiaméricaines à Chypre. La 
troupe ouvre le feu à Limassol. 31 blessés. 

— Mort, à Stockholm, à l'âge de 60 ans, de 
l’écrivain suédois Frans G. Bengtsson, auteur 
d’une dizaine d'œuvres, romans et essais. Son 
roman des temps viking Orme le Rouge a été tra- 
duit en français. Il comptait parmi les meilleurs 
écrivains scandinaves contemporains. 


LUNDI 20. — A l’Assemblée nationale, scrutin 
sur la question de confiance posée pour l’appro- 
bation du budget des Etats associés : 310 voix 


Le, 


Lt 


stenu. En fin d'après-midi, ouverture du débat 
ur les accords de Paris. 
— À Orly, départ du cardinal Léger pour le 


_ Canada. 


_ — L'Académie de médecine décerne le prix 
Hadot au docteur Auguste Robert, inspecteur 
général au ministère 
Le service de santé 


à scolaire et universitaire. 


: — Attribution des deux prix Sainte-Beuve 
pour le roman, à M. Jean-Claude Brisville (D'un 
amour) ; pour les essais, à Mme Suzanne Lilar 


\ (Journal de l’analogiste). 


— Le prix mational des arts, d’un montant de 
400 000 francs, est attribué à M. André Masson. 
Né en 1896, à Balagnÿy-sur-Oise, M. André Masson 
a fait partie du premier groupe de peintres sur- 
réalistes. De 1940 à 1945, il a séjourné en Espagne 
et aux Etats-Unis. Il a, dans son œuvre, recherché 
un nouveau classicisme, basé sur les apports de 


sl Part moderne. 


A L'ÉTRANGER. — Dans une note adressée à la 


, Grande-Bretagne, la Russie déclare, comme elle 


Va déjà fait pour la France, que la ratification 
des accords de Paris entraînera la dénonciation 
du pacte anglo-soviétique: 

— Radio-:Moscou diffuse la liste des lauréats 
des prix Staline de la paix 1954. Sur cette liste 


) figure M. Alain Le Léap, secrétaire général de la 


C. G. T. française. 

— Annonce de la mort, à Long-Beach (Cali- 
fornie), du romancier anglo-saxon James Hilton, 
auteur de Good by Mr Chips. Né dans le Lan- 
cashire, il vivait en Californie depuis près de 
vingt ans. Il était âgé de 54 ans, 

MARDI 21. — Les postiers des bureaux-gares 
entreprennent une semaine d’action revendicative, 

À L'ÉTRANGER. — Dans la nuit du 20 au 21, 
2300 Vietnamiens fuyant la zone vietminh, à 
bord de leurs jonques, sont recueillis par des 
pavires français. 


MERCREDI 22. — Le Conseil général d’Ille-et- 
Vilaine vote 10 millions et demi de crédits pour 


} l’enseignement privé (4 millions pour le technique, 


1 500000 pour le secondaire et 5 millions pour 


l’enseignement rural), En outre, 4 millions ont été 
_ votés pour l'équipement des cantines des écoles 


privées et 3 millions pour les cantines des établis- 


-sements publics. 


— Attribution du prix Chatrian (50 000 francs), 


: fondé par la S. N. C. F., à M. Etienne Cattin, 


 divres 


ingénieur de la traction à Reims, pour ses ouvrages 


à la gloire des cheminots. Il est l’auteur des 
: Trains en détresse et Ceux du rail. 

A L'ÉTRANGER. — Signature, à Londres, du traité 
d'association entre la Grande-Bretagne et la com- 
munauté charbon-acier. 


JEUDI 23. — Mort, à Paris, à l’âge de 78 ans, 
de M. Clément Vautel (Clément Vaulet), homme 
de lettres et journaliste d’origine belge. I1 devait 
sa notoriété à des billets quotidiens publiés avant 
la dernière guerre dans le Matin et le Journal et 


l à son roman populaire : Mon curé chez les riches, 


qui appelle des réserves, et qui fut porté à la 
scène et à l'écran. 

A L’ÉTRANGER. — La Chamibre d'Italie ratifie, 
par 335 voix contre 215, les accords de Paris. 


VENDREDI 24. — Dans la nuit du 23 au 24, 


à minuit un quart, au cours du débat sur les 


accords de Paris, l'Assemblée nationale repousse, 


par 430 voix contre 181, une motion d’ajourne- 


ment de M. Badie. À l’aube, coup de théâtre. 
L'article premier du projet de ratification des 
accords de Paris, autorisant le réarmement de 
l’Allemagne, est rejeté par 280 voix contre 259 et 


ur le gouvernement contre 172. Le M, R. P. s'est 


| de J’Education nationale, : 
“# auteur d’un ouvrage sur 


RAA M qu 
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83 abstentions. M, Mendès-France pose deux ques- 
tions de confiance : la première sur l’article 2 du 
texte menacé, la seconde contre les amendements 
fixant des conditions à la mise en application du 
traité. Le vote aura lieu le 27 décembre. Si l’As- 
semblée le suit, le président du Conseil posera 
ensuite deux autres questions de confiance : sur 
l’article premier qui vient d’être rejeté, et dont 
il demandera une seconde lecture, et sur len- 
semble du projet. 

— Mort, à Sèvres, d’une embolie, à l’âge de 
63 ans, du journaliste Henri de Korab. De son 
vrai nom Korab-Jucharski, né à Varsovie, il était 
venu en France à 17 ans. Il fut, avant guerre, un 
des principaux reporters du journal le Matin. Il. 
était l’un des plus anciens représentants de la 
presse diplomatique. 

A L'ÉTRANGER. — Du Vatican, S. S. Pie XII, em 
une courte allocution, adresse ses vœux de Noël 
et sa bénédiction pontificale aux catholiques du 
monde entier. De la fenêtre de son bureau, il 
a béni la foule massée place Saint-Pierre. 

— En Russie, quatre anciens collaborateurs de 
Beria : M. Abakoumov, ex-ministre de la sécurité 
d'Etat, et ses trois adjoints : Leonov, Komarov 
et Likhatchev, sont passés par les armes. 

— À Londres, à la suite du vote hostile de 
VPAssemblée nationale française contre l'article 
premier du projet de ratification des accords de 
Paris, le Foreign Office publie une déclaration 
précisant que l’offre . de maintenir les troupes 
anglaises sur le continent ne sera valable qu’à la 
condition que tous les signataires des accords de 
Paris les ratifient. 

— À Washington, la Maison-Blanche publie un 
communiqué déclarant que les Etats-Unis ne 
peuvent pas croire que le vote de l’Assemblée 
nationale représente la décision finale de la 
France. : 


SAMEDI 25. — Mort, à la maison-mère de la 
Congrégation des Pères du Saint-Esprit, 30, rue 
Lhomond, à Paris, de Mgr Louis Le Hunsec, 
archevêque titulaire de Marcianopolis, ancien 
Supérieur général de cet Institut. Né à Ploemeur, 
au diocèse de Vannes, le 6 janvier 1878, ordonné 
prêtre le 21 septembre 1901, le P. Louis Le Hunsec 
partit pour le Sénégal l’année suivante. Le 30 mai 
1920, il fut nommé évêque titulaire d'Europus et 
vicaire apostolique de Dakar, succédant à Migr Jala- 
bert, qui venait de ‘périr dans le naufrage de 
l'Afrique. Six ans plus tard, le 26 juillet 1926, 
Mgr Le Hunsec fut élu Supérieur général de sa 
Congrégation, en remplacement de Mgr Le Roy. 
Il exerça sa charge jusqu’en) 1950. Durant ces 
vingt-quatre années et amplifiant l’œuvre de 
Mgr Le Roy, il donna à sa Congrégation une vive 
impulsion. En effet, en 1926, celle-ci comptait 
1600 religieux, dont 19 évêques et 800 prêtres. 
Quand Mgr Le Hunsec prit sa retraite, em 1950, 
elle comprenait 6 000 membres, dont 2 500 prêtres, 
disséminés à travers toute l’Afrique moire, Mada- 
gascar, et aux Etats-Unis. 

À L'ÉTRANGER, — On signale qu’au cours des 
dernières quarante-huit heures, 14 attentats ont 
été commis au Maroc, à Casablanca et à Rabat : 
6 morts, 4 blessés. 


DIMANCHE 26. -— Ouverture, à Versailles, 
jusqu’au 27 décembre, du LVIe Congrès de l’Asso- 
ciation catholique de la Jeunesse française, 

A L'ÉTRANGER, — Par une lettre pastorale, lue 
dans toutes les églises, les évêques de l’Allemagne 
orientale protestent contre la propagande athée 
parmi la jeunesse, 


LUNDI 27. — Vote de confiance à l’Assemblée 
nationale pour les articles 2 et 3 des accords de 
Paris prévoyant l’entrée de l'Allemagne dans 
l'Organisation atlantique. Ils sont approuvés par 
289 voix contre 251. 
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MARDI 28. — A Versailles, Congrès du 25° anni- 


versaire de la J. E. C., qui sera clos le 30 décembre. 

A L'ÉTRANGER. — Mort, à Beyrouth, à l’âge de 
63 ans, du poète libanais Michel Chiha, qui 
a joué un rôle important dans la vie politique 
de son pays. Il a été directeur du journal Le Jour, 
fondé par lui en 1934. I] est le principal auteur 
de la Constitution du Liban, Economiste, ban- 
quier, homme politique, il fut aussi un humaniste. 
Ï1 écrivit La maison des champs et troïs essais. 
Il est l’un des meilleurs écrivains de langue fran- 
çaise du Liban. - 


MERCREDI 29. — Dans la muit du 28 au 29, 
à minuit un quart, vote de confiance sur les 
accords de Paris, à l’Assemblée nationale. Un 
scrutin confirme, par 287 voix contre 256, l’ad- 
mission à l'O. T. À. N. de la Répubrique fédérale 
allemande. Une manœuvre de procédure retarde 
de vingt-quatre heures le vote décisif en faveur 
du réarmement allemand. Débats sur la question 
de confiance le 30 décembre, à 17 heures. | 

— Signature, au ministère des Etats associés, 
des accords quadripartites entre la France, le 
Viet-Nam, le Cambodge et le Laos, sur lentière 
autonomie économique et financière de ces trois 
pays de l’Union française. 

— Mort, à Vannes, à l’âge de 76 ans, du graveur 
Jean Frelaut, auteur de nombreux paysages sur 
la Bretagne et d'illustrations remarquables de 
livres d’art. 


JEUDI 30. -— Par 287 voix contre 260, l’As- 
semblée nationale vote la confiance au gouverne- 
ment en adoptant l’article des accords de Paris 
qui concerne la création de l’Union européenne 
occidentale et par corollaire le réarmement alle- 
mand. 

— M. Max Lejeune est exclu du parti socialiste 
pour ses votes d’indiscipline à propos de la 
C. E. D. et des accords de Paris. 

— Mort, au couvent des Franciscains d’Arras, 
du chanoine Edouard Fournier, ancien doyen de 
la Faculté de droit canonique de Paris, président 
de lAcadémie d'Arras, de la Commission des 
monuments historiques du Pas-de-Calais et du 
Comité du folklore artésien. IL était âgé de 81 ans. 
Official et chanoine titulaire du diocèse d’Arras 
depuis 1924, il avait été nommé, deux ans plus 
tard, professeur de droit canonique à l’Institut 
catholique de Paris, puis doyen de la même 
Faculté en 1938, charge qu’il eumulait avec un 
professorat identique aux Facultés catholiques de 
Lille. L’honorariat lui avait été conféré en 1943. 

A L'ÉTRANGER. — Mort, à Merano, à l’âge de 
9%4 ans, de l’archiduc Eugène de Habsbourg. Feld- 
maréchal de Empire pendant la première guerre 
mondiale, i] avait reçu le commandement en chef 
des armées austro-hongroises. 


VENDREDI 31. — M. Mustapha Ben Halim, 
premier ministre de Libye, arrive à Paris. 
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DIMANCHE 2. — Mort, à Batna, à l’âge de 
50 ans, de M. Cadi Abdallah, député de Constan- 
tine (U. D. S. R.) depuis 1946. Il était également 
conseiller général du canton et président de cette 
Assemblée départementale. 


À L'ÉTRANGER. — M. José Antonio Remon, pré- 
sident de la République de Panama, est assassiné 
à coups de mitraïllette dans les locaux de l’hip- 
podrome de la capitale de cet Etat. L’attentat fait, 
en outre, trois morts et plusieurs blessés dans la 
tribune présidentielle. Le vice-président de Ja 
République, M. José Ramon Guizardo, a pris 
immédiatement la direction du gouvernement. On 


.œuvre poétique. 


annonce que lex ide 


arrêté dans sa propriété d Boquet A 


LUNDI 3. — M. Mendès-France, président à 
Conseil, reçoit M. Remorino, ministre des Affair 
étrangères d'Argentine. Free 


MARDI 4. — Reprise des négociations franco- 
tunisiennes, interrompues depuis quinze jours à. 
l'échelon ministériel. M. Mendès-France est pré-. 
sent. 

— Un convoi militaire est attaqué dans l’Aurès 
Un lieutenant et trois parachutistes sont tués. 

— Attribution du prix Guillaume-Apollinaire à 
M. André de Richaud, pour l’ensemble de son 


— Mort, à Bordeaux, à l’âge de 68 ans, de | 
M. Maurice Palmade, professeur de droit, qui fut . 
député radical de la circonscription de Saintes, de M 
1924 à 1939, année où il devint sénateur. Il avait … 
été ministre du Budget dans les Cabinets Chau- 
temps (février 1930), Steeg (décembre 1930-janvier 
1931) et Herriot (juin-décembre 1932). Depuis 1940, « 


il avait cessé toute activité politique. 


MERCREDI 5. — M. Guérin de Beaumont, garde « 
des Sceaux, décide d’ordonner lJ’ouverture d’une 
information contre X.…., pour complicité de meurtre M 
de la famille Drummond, à la suite des révélations 
du condamné à mort Gaston Dominici. 

A L'ÉTRANGER. — Ouverture, à Washington, du 
84° Congrès américain, où les démocrates ont 
retrouvé la majorité qu’ils avaient perdue il y a « 
deux ans. # 
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